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deux claſſes differentes. Les uns, faute 5g . 
réflexions, ne patviennent jamais juſqu d Ia 
verite; & les autres, en reflechiflant trop, 

la laiſſent derriere eux, & vont beaucoup 

au- delà. La derniere claſſe, fans comparai- 2 


ſon, moins nombreuſe que la premiere, eſt 


Ealement utile & precieuſe à la ſociete; 
elle eſt redevable à ceux qui la compoſent, 


des nouvelles idées qu ils font naĩtre. Quoi- 


J que ſouvent hors d' tat de reſdudre les dif h 


ficultés quiils levent, ils fourniſſent aux 


perſonnes d'un eſprit juſte, de nouvelles 


idées, & donnent lieu à des découvertes 
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1 CER IL. = XI 
utiles. Sil en * quelque peine pour A 


tendte dc cancevoir leurs penſces, & ii 
leuts diſeouts & leurs (crits preſentent des 


objets && des vues extraordinaires & hors 


de la route commune, on en eſt dẽdomma- 
gc par le plaiſir de la nouveauté. On fait, 
en effet, peu de cas d'un auteur dont les 
Ecrits ſont la repetition de ce qu on entend 
dans les cafes & les converſations ordinaires. 

La plupart des hommes, incapables de 


reflexions profondes, ſont portes naturel- 


lement à decrier ces hommes rares qui 


Joignent la ſolidité du jugement à l'etendue 
de Teſprit; ils les regardent comme des me- 


taphyſiciens inintelligibles, toujours occu- 
pes de {yſtemes & d'idees abſtraites; & ils 
eroient de bonne foi que la verite eſt ren- 
fermée dans le cercle erroit de leurs foibles 


conceptions. Je conviens qu il eſt certains 


cas ol! le raiſonnement ne doit etre appuys 
que ſur ce qui eſt ſimple & à la portée de 
tout le monde, & qu une trop grande ſub- 
tilitè peut faire douter de ſa juſteſſe. Tout 


Homme qui delibere ſar la conduite qu'il 


doit tenir dans une affaire , ou qui ſc trace 
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+ 4oi-meme un plan de politique, de com- 
merce, ou d'6conomie , doit mettte des 


bornes à ses ſpeculations , & &abſtenir de 


lier enſemble une trop longue chaine de 


conſequences ; une circonſtance 'impreyue 
derangera certainement une partie de ſeg 
projets, & produira un EvEneiment auquel 
il ne &atrendajr pas; mais quand nous diſ- 
cutons un objet en general, nos ſpeculations 
ne peuvent ètre trop Erendues. L homme de 
genie & l homme mediocre ne font rtelle- 
ment diſtingues l'un de Fautre que par la 
profondeur, plas ou moins grande, des prin- 
cipes qui ſervent de baſe à leurs raiſonne- 
mens; ils ne paroiſſent obſcurs dans homme 
de genie, que parce qu ils embraſſent & s c- 
rendent à la generalite de la matiere dont on 
eſt occupe. II neſt pas facile en effet „ au 
commun des hommes, d'appercevoit dans 
les matieres de diſpme & de conttoverſe, 
le point fixe dont tout le monde doit etre 
d'accord, de le ſéparer de ce qui Fenvi- 
ronne, & de le preſenter put & ſans me- 


lange. Chaque principe & chaque conſe- 


— ſe particulariſe Pour eux; ke ne 
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peuvent etendre leur vue juſqu à ces pro- 
politions uniyerſelles qui comprennent un 
nombre infini de propoſitions particulieres, 


& renferment la ſcience entiere dans un 
ſimple theoreme, Leurs yeux ſont éblouis 


de Teſpace immenſe qui leur eſt preſents; 
ils perdent le principe de vue, & quelque 
claires qu en ſoient les conſequences , elles 
leur paroiſſent obſcures & embarraſlees ; 
mais il nen eſt pas moins certain que la 
meilleure maniere de raiſonner, eſt d'ẽta- 


blir des principes generaux , quoiqu ils puiſ- 


ſent etre ſans application dans quelques cas 
particuliers. C'eſt la methode qu emploient 
les philoſophes dans les traites de morale; 
les politiques doivent en faire également 
uſage, & plus particuliẽrement encore lorſ- 

u'ils ſont occupes du gouvernement inte- 
rieur de l'tar , dont le bonheur, qui eſt, 


ou qui doit étre leur principal objet, con- 


ſiſte dans la reunion d'une multitude de cir- 


conſtances, toutes dependantes du legiſla- 


teur, au lieu que les affaires extericures de 


ce mme Etat ſont ſubordonnces au haſard, 
aux accidens , & meme au Caprice de quel - 
ques perſonnes, | 


, 
- 
8 
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Ces reflexions preliminaires m'onr'paru 
neceſſaires ,” avant de mettre fous les yeux 
du lecteur les eſſais que je lui preſente con- 
cernant le commerce, le luxe , Largent, 
Pinteret de Pargent,, &c. parce qu'il y trou- 


vera peut - tte quelques principes ſinguliers, 


& qui pourront lui paroitte trop reclletches 
& trop ſubtils. Si ces principes ſont faux, on 
doit les rejetter; mais il ſeroit imprudent 
de ſe prevenir contre eux, pat la ſeule rai- 


fon quiils ſont hors de la route commune. 


Quoique la puiſſance d'un erat & le bon- 
Rur des ſujets puiſſent etre, 1 quelques 
egards , regardés comme independans l'un 
de autre, on convient cependant commu- 
neinent qu'ils ſont inſẽparables par rapport 
au commerce; & comme la puiſſance de 
Fetat aſſure aux particuliers la jouiſſance 


paiſible de leur commerce & de leuts ri- 


chelles, de meme Ferar devient puiſſan 
dans la proportion des richeſſes & de reten- 
due du commerce des ſujets. Cette maxime, 
vraie en elle-meme , ine paroir vefjentine 
ſuſceptible de quelques exceptions, & ne 
devoir ètre ẽtablie qu avec quelque reſerve. 
A3 
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Il peut arriver en effet, des circonſtantes 
où le commerce, les. xicheſſes & le luxe 
des ſujets, bien loin d augmenter la puiſ- 
lance d'un ctat, ne ſervent au contrairs 

qu'à affoiblir ſes armees , & à diminuet ſon 
influence & a conlideration chez les na- 
tions voiſines. L'homme eſt un tre chan“ 
geant par ſa nature, & ſuſceptible de la 
plus gtande diverſite d opinions, de prin- 
cipes, & de regles de conduite. Ce qui peut 
ette vrai dans un tems & dans certaines 
circonſtances , ceſſeta de Terre lorſqu il ſera 
ſurvenu du changement dans les mœurs & 
dans les fagons de penſer. 
_ Ce qui conſtitue le peuple de chaque na- 
tion, ſe partage en laboureurs & en ma- 
nufacturiers : les premiers ſont employes A 
la culture de la terre; les derniers donnent 
à ſes productions la forme neceſlaire pour 
la ſubſiſtance, les vètemens & les commo- 
dites des hommes. Les ſauvages ne vivent 
que de chaſſe ou de peche , mais auſſi-tòt 
qu'ils ſe civiliſent, ils deviennent labou- 
reurs & manufacturiers. Et quoique dans 
les premiers ſiecles on les Nations fe civi- 
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liſent, la partie la plus nombreuſe de la ſo- 


ciere ſoit employee à la culture de la terre (i), 


le tems & l' experience petfectionnent Fagri- 
culture, au Point que les productions de la 
terre peuvent Ere aſſeʒ abondantes pour 
nourrir un plus grand nombre d hommes 
qu'il n'y en a demployes à ſa culture, & 
aux manufactures d' abſolue neceflits. f 

Si les bras inutiles a la culture des terres 
& aux manufactures d' abſolue neceſſitè ſont 


employes aux arts qu'on appelle de luxe, 


leur travail augmente le bonheur de Verat , 


parce qu on eſt redevable à leur induſttie des 
nouvelles commodités, & des recherches 
également utiles & agréables, dont 0 on au- 


Pen 


* “:. At. tt. * e „ 1 TS 3.7 — 
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(r) M. Melon, dans ſon Eſſai politique fur le Com- 
merce, aſſure que des vingt millions d'habitans dont la 
France eſt peuplée, il y en a ſeize de labourcurs & de 
payſans, deux d'artiſans, un d'eceléſiaſtiques, de mi- 
litaires, & de gens de loi , & un de marchands, de 
financiers, & de bourgeois. Ce calcul eſt Eviderrnent 
faux ; en France, en Angleterte, & dans la plus grande 
partie des etats de Europe, la moitié du peuple vn dans 
Jes villes, & il s' en faut beaucoup que tous les habitang 
de la campagne ſoiemt cultivateuts. Les artifans en for- 
ment peut-8tre plus du tiers. 
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roit ètè enticrement privè, Sils n'avoĩent 
eu d' autre occupation que la culture de la 


terre; mais n'y a- t- il pas dautre moyen 


d employer ces bras ſuperſlus? Le ſouverain 
neſt-il pas le maitre de les prendre à ſon 


ſervice, & de les enrdler dans ſes flottes & 


dans ſes armees , pour faire des conquetes 
& ſe rendre redoutable aux nations les plus 
dloignees 2 Il eſt certain que les manufactu- 
riers de marchandiſes de luxe ſont dans la 
dependance des proprictaires des terres & 
des cultivateurs, dont les beſoins & les 
defirs decident de leur occupation. Ils ſont 


abſolument inutiles dans les pays on le luxe 


eſt inconnu ; les productions de la terre qui 
pouvoient tre employdes à leur ſubſiſtance 
y ſervent à entretenir des flottes & des ar- 
mees , qui peuvent re maintenues ſur un 
pied bien plus conſiderable que dans les pays 
ol le luxe des particuliers exige un grand 
nombre d'arts. Il ſemble donc qu'il exiſte 
une eſpece d' oppoſition entre la puiſſance 
des ẽtats, & le bonheur des ſujets. La puiſ- 
ſance d'un etat n'eſt jamais plus grande que 
lorſque tous les bras inutiles ſont employes 


— 
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an ſervice public. Les ſujets, au contraire;, 
ne peuvent ſe procurer des commodirts & 

des plaiſirs que lorſque ces memes bras inu- 
tiles ſont employes à leur ſervice particu- 
lier; ils ne peuvent etre contens qu aux d- 
pens de [etat; & par la meme raiſon que 
Pambition du ſouverain diminne le laxe des 
ſujets, le luxe des ſujets doit diminuer la 
force & arreter [ambition du ſouverain. 
Il s' en faut beaucoup que ce raiſonnement 
puiſſe erre mis au rang des idées chimeri- 
ques & hors de toute vtaiſemblance; il eſt 
au contraire fonde ſur Vhiſtoire & ſur Pex- 
perience. La republique de Sparte à été 
Ferat du monde connu le plus puiſſant, par 
proportion au petit nombre de ſes ſujets; 
& elle n' toit puiſſante que parce que le 
commerce & le luxe en croient enticrement 
bannis. Les llotes cultivoient la terte, & 
eux ſeuls exercoient les arts mecaniques, 
tandis que les Spartiates eroient tous ſoldats. 
Il eſt evident que les Ilotes n'auroient pu 
fournir la ſubſiſtance & les manufactures de 
nẽceſſitè abſolue, à un fi grand nombre de 
Spartiates, dans des tems de luxe & de dé 
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licatefſe, qui exigent le travail de beaucoup 
de nẽgocians & de manufacturiers. La re- 
publique Romaine preſente la meme obſer- 
vation. Nous ſavons par les hiſtoriens que 
les plus petites republiques de Vantiquite 


levoient & entrerenoient (ur pied des armees 


plus nombreuſes que ne le pourtoient faire 
preſentement des erats trois fois plus peu- 
ples. Les ſoldats ne (ont pas actuellement la 
centieme partie des habitans de I Europe, 
tandis que dans les premiers tems de la r- 
publique Romaine, la ſeule ville de Rome 
& {on petit territoire, Eroit en tat de lever 
& dentretenir dix legions dans la guerre 
contre les Latins. La republique d Athenes, 
dont tout le territoire n ẽtoit pas plus ten- 
du que la province dYorkshire , envoya 
dans expedition de Sicile pres de quarante 


mille hommes. On aſſure que Denis- An- 


cien, dont les états ne comprenoient que 
la ville de Syracuſe, environ le tiers de 
File de Sicile , & quelques ports de mer 
ſar les cores de Italie & de I'Illyrie , cur 
toujours ſur pied une armee de cent mille 


hommes d infanterie, & de dix mille de 
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cavaletie; indẽpendamment de quatte cents 


vaiſſeaux toujours équipès. Le pillage toit 
a la verite la principale: reſſource pour la 


ſubſiſtance des armes de Vantiquite en tems 


de guerre; mais Tennemi pilloit a ſon tour, 
& il ne pouvoit y avoir de fagon plus rui- 
neuſe de lever des impors ſur les peuples. 
Le commerce & le luxe repandus dans routes 
les nations de Europe, ſont donc la cauſe 
la plus apparente de leur foibleſſe, lorſqu on 
les compare avec les peuples de l' antiquite. 
Les mœurs & la maniere de vivre des peu- 


ples anciens , exigeant un petit nombre d ou- 


vriers, plus de ſoldats pouvoient vivre des 
productions de la terre. Tite- Live rapporte 
que de fon tems, la republique- Romaine 
pouvoit avec peine lever autant de ſoldats 
quelle en avoit employe contre les Gaulois 
& les Latins. Les tailleurs, les cuiſiniers, les 
peintres , les muſiciens & les comediens 
remplacoient , ſous Auguſte, ces ſoldats qui 
combatroient pour la liberte & pour lem- 
pire du tems de Camille; & il eſt evident 
que ſi Italie toit également culrivee dans 
ces deux epoques , le nombre des habitans 
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en ẽtoit pas augments, parce que les ou- 


vtiers de luxe, exiſtant du tems d' Auguſte, 
ne contribuoient en rien à la Production 


des neceſſites de la vie. 
Ces obſervations conduiſent naturelle- 


ment à demander, s il est poſſible que les 


ſouverains , conſultant plutòt leur interet 


perſonnel que celui de leuts ſujets, repren- 


nent les anciennes maximes de gouverne- 
ment. Javoue qu une pareille revolution me 
paroit, à tous égards, impoſſible, & jen 
donne pour raiſon que le gouvernement 
ctoit chez les nations de Pantiquite, vio- 
lent & contraire au cours nature} des choſes. 
Perſonne n' ignore Vauſterire des loix de La- 
c&demone , & quiconque a reflechi fur la 
nature humaine, & ſur ce qui s eſt paſſe 
chez tous les peuples & dans tous les ſie- 
cles, regarde cette republique comme un 
prodige; & ſon gouvernement ſeroit regards 
comme une teverie & une fiction imprati- 
cable dans l' execution, s il n'etoir atteſts par 
Faccord unanime de tous les hiſtoriens, & 


par les détails qu ' ils nous en ont tranſmis. 


Quoique les Romains & les autres anciennes 


cupation que la guerre, qui ne prend les 
armes que par des motifs d'honneur . & de 
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republiques fuſſent gouvernces par des loix 
moins contraires à la nature , leurs ſujets ne 
ſe ſeroient pas ſoumis à la rigueur des loix 
qui leur ẽtoient impoſces, ſans un concours 
très- ſingulier de circonſtances. Les hommes 
vivoient pour lors dans des erars libres d'un 
territoire peu ẽtendu; & comme le genie du 
ſiecle toit enticrement militaite, les peuples 
croient dans une guerre oantinuelle les uns 
contre les autres. La liberte engendre natu- 
rellement l'amour de la patrie, ptincipale- 
ment dans les petits crats, & cet amour de 
la patrie devient encore plus vif, lorſque le 
public eſt dans de continuelles alarmes, & 
que tous les ſujets ſont obliges, à chaque 


inſtant, de s expoſet aux plus grands dangers 


pour la defenſe commune; la continuite de 
la guerre fait de tous les citoyens autant de 


ſoldats; perſonne ne s exempte du ſurvice 


militaire, chacun le remplit à ſes depens; 
& quoique ce ſervice perſonnel ſoit plus à 
charge que l'impòt le plus onereut, il de- 
vient ſupportable à un peuple qui na d'oc- 


* 
"Sn 


vengeance, que le plaifir na pas amolli , & 


qui nexerce aucune profeſſion dont l'exer- 


Tice journalier [ui procure un gain certain. 
Je pourrois ajouter encore, en faveur de 
mon ſentiment; la grande egalite de fortune 
des habitans des anciennes republiques , of 
chaque citoyen poſledoir fa piece de terre, 
& en tiroit la quantire de production ſuffi- 
ſante pour ſa ſubſiſtance & celle de (a fa- 
mille; ce qui rendoit la population de tat 
extrẽmement nombreuſe , quoiqu il n'y eũt 
ni commerce ni manufactures. 

Mais quoique le defaut de commerce & 
de manufactures puiſſe, dans quelques cas 
particuliers, augmenter la puiſſance d'un peu- 
ple libre & guerrier, il eſt cependant cer- 
tain que, dans le cours ordinaire des choſes , 


il en doit ere autrement. Les ſouverains 
font comraints de gouverner les peuples dans 


Ferar où ils les trouvent; & leur autorite , 

quelque grande qu on la ſuppoſe, ne peut 
jamais Ferre aſſez pour en changer entiere- 
ment les principes, les mœutrs, & la facon 
de penſer, & leur en ſubſtituer d auttes. Les 
grandes revolutions qui changent les mœurs 


x 
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des nations, & leur donnent ces caracteres 
marques qui les diſtinguent les unes des 
autres, ſont l'ouvrage d'une longue ſuite 


d'annees, & de la reunion dun grand nom- 
bre d'evenemens & de circonſtances; & les 
difficultẽs meme s augmentent a meſure que 
le legiflareur cherche à erablir des prin- 


cipes contraires 2 ceux de la nature & au 
vœu commun de la fociete. La prudence du 
fouverain enige de lui qu'il ſe plie au genie 
du peuple dont il a le gouvernement; il ne 
pent que chercher à le rectiſier, en lui pro» 
poſant des objets de reforme convenables 
aux tems & aux circonſtances, Dans Tẽtat 
preſent des choſes, Vinduſtrie , les arts & le 
commerce augmentent le pouvoir du Sou- 
verain, en meme tems que le bonheur des 
ſujets; & ce ſeroit une violence tyrannique 
de la part du gouvernement, que de cher- 
cher à accroitre la puiſſance publique en 
diminuant Faifance & les richeſſes des ſu- 
jets. Quelques reflexions ſar la barbarie & 
Foiſiveté, & ſur les conſequences neceflaires 
qui en ſont la ſuite, prouveront la verits 
de cette 8 
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Dans tous les pays on les manufactures 
& les arts mecaniques ne ſont pas dans 
un <tat floriſſant, le plus grand nombre des 
ſujets doit Erre employe aux travaux de Fa- 
griculture ; mais ſi les cultivateurs devien- 
nent plus adroits & plus induſtrieux, ils 
ſont des-lors en état de tirer de la terre 
bien plus de productions que n' en exige leur 
ſubſiſtance. Ce ſuperflu eſt cependant perdu 
pour eux, puiſqu'ils n'ont pas la facilite de 
Pechanger contre ce qui poutroit ſervir à 
leur procurer les agremens de la vie, ſatiſ- 
faire leurs plaiſirs & contentet leur vanite. 
Ce ſuperflu ne pouvant que leur. Ecre 4 
charge, ils doivent celler de demander à la 
terre des productions inutiles. L'indolence 


devient alors generale dans la nation, beau- 


coup de terres reſtent incultes, celles qui 
ſont en culture deviennent moins fecondes 
par la negligence des cultivateurs; & fi des 
circonſtances malheuteuſes exigent qu une 
grande partie du peuple ſoit employee au 
ſervice public, le travail de la nation ne 
fournit aucun ſuperflu qu on puiſſe deftiner 
a leur ſubſiſtance „ parce que I habiletè & 
Mandulli 
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I induſtrie des laboureurs ne peuvent aug- 
menter ſubitement. Il eſt n&ceſſaire que 
quelques annces s '<coulent avant que les 
terres ſoĩent remiſes en valeur. Les armẽes 
cependant ne peuvent reſter dans Vinac- 
tion; ou elles feront des conqueres ou elles 
ſe debanderont faute de ſubſiſtance, & les 
ſoldats mal diſciplines & auſſi mal inſtruits 
dans l'art militaire, que les laboureurs & les 
manufactutiers dans les arts mecaniques , 
ſeront dans l'impuiſſance d attaquer & de ſe 
defendre avec ſuccès. 

Les hommes ne peuvent acquerir que pat 
le travail; & &'ils ẽtoient fans paſſions, ils 
reſteroient dans Foiſivere. Lorfque les ma- 
nufactures & les arts mecaniques ſont flo- 
riſſans dans une nation, les proprieraires 
des terres & les fermiers cErudient Part de la 
culture , cherchent à y faire des progtes, 
& redoublent d induſtrie & d'attention. Ce 


que la terre produit au- delà de ce qui eſt n& 
ceſſaire à la ſubſiſtance des cultivateurs, 


n'eſt. pas perdu pour eux; ils sen ſervent; 


au conttaire, pour fe ptocurer, chez les 


midiafi@eriers; les marchandiſes que le luxe 
Tome VII. B | 


18 2 a 


leut fair deſirer. La terre fournit, par ce 
moyen, beaucoup plus de denrees que en 
exige la ſubſiſtance de ceux qui la cultivent. 
Dans les tems de paix & de tranquillite ce 
ſuperflu de denrees ſert à payer les manu- 
facturiers & ceux qui exercent les arts li- 
beraux; mais dans les tems de guerre & de 
troubles , lorſque le bien public exige que 
les ouvriers des manufactures prennent les 
armes pour la defenſe commune, ce meme 
ſuperflu eſt employe à leur ſubliſtance , & 


C'eſt ce qu on peut obſerver dans tous les 


gouvernemens polices. Qu arrive-t- il, en 
effet, lorſque le ſouverain entreptend une 
guerre & leve des troupes ? il impoſe une 
raxe (ur (es ſujets. Cette taxe les oblige de 
diminuer leur dépenſe, & de ſe refuſes 
quelques-unes des ſuperfluites dont chacun, 
ſelon ſon erat, pouvoit jouir auparavant. 
Les ouvriers, occupes juſqu alors à la fa- 
brique de ces ſuperfluites , ſe trouvant ſans 
occupation, ſont contraints de prendte parti 


dans les troupes, ou de ſe livret à la culture 


de la tetre; ces derniers, augmentant le 
nombre des cultivateurs, en forcent quel- 
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ques-uns à s enròler, patce que leut nombre 
eſt ſupèrieur au beſoin qu on en a. Le com- 
merce, conlidere en lui- meme, & abſtrac- 
tion faite de toutes ſes dependances ne 
peut donc augmenter la puiſſance d'un ear , 
qu en ce que les manufactures , qui ſont le 
fondement de tout le commerce, amaſſent 
perpetuellement un fonds de travail d unt 
eſpece particuliere que le public peut re- 
vendiquer toutes les fois qu il en a beſoin, 
ſans priver aucun de ſes ſujets des necelli- 
tes de la vie. Toute nation dont le ttavail 
$exerce fur un grand nombre d objets ſu- 
perflus & inutiles pour la {imple ſubſiſtance, 
eſt donc très· puiſſante par elle m me, puiſ- 
que les ſujets employes 2 ces ſortes de ma- 
nufactures, peuvent en etre- diſtnaits ſans 
inconvenient , & -@re entölés pous le ſet- 
vice public; il peut exiſtet le mẽme nombre 
de bras dans un etat ſans manufactu res; mais 
il n'y aura jamais la meme quantits de tra- 
vail, toute l'induſtrie y ſera excrete ſut les 
objets de pure necellite , dont le nombi oſt 
toujours le meme ,' on qui n admetretit du 
moins qu une tres-legere difference; |: : 1: 
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Ces differentes obſervations prouvent que 
la puiſſance du ſouverain & le bonheur de 
Tetat dependent , à beaucoup d'egards , & 
ſont inſeparables du commerce & des ma- 
nufactures. On ne peut ſans tyrannie con- 
traindre le laboureur a tirer de la terre plus 
que nen exige ſa ſubſiſtance & celle de (a 
famille, & cette tyrannie eſt impraticable 
en bien des cas. Il s' ſoumettra cependant 
de lui- meme, & il n'y aura plus de tyran- 
nie, lorſque les manufactures & le com- 
merce demanderont au laboureur ce ſuper- 
flu, dont le ſouverain pourra facilement 
prendre une partie & Pemployer , meme 
gratuitement, & dans le cas de neceflite, 


au ſervice public. Le cultivateur, accoutumè 


au travail, & dont la terre produit au- delà 
de ce qui eſt neceſſaite à ſa ſubſiſtance, peut 
ſupporter plus facilement la charge qu'exige 


de lui le ſouverain, que s il avoir etc oblige 


d augmenter ſubitement ſon travail, ſans 
eſpoir den etre paye. Il en eſt de meme de 


tous les autres membres de Tetat. Plus ie 5 
fonds de toute eſpece de travail eſt grand ; 


plus il eſt facile den tirer une partie, fans 


S 2 
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que la maſſe paroiſſe en diminuet. Les ri- 


cheſſes reelles, & la force veritable des 
etars conſiſtent dans les amas de grains, les 
magaſins de draps, & les approviſionne- 
mens d armes & de munitions. Le com- 
merce & l'induſtrie des nations ſont un 
fonds de travail ov les ſujets vont chercher, 
dans les tems de paix & de tranquillite,, ce 
qui peut ſatisfaire leurs deſirs & leut pro- 
curer des commodites , & ow, Letar!puiſe , à 
ſon tour, ce qui eſt _neceſlaire à ſa defenſe 
dans les neceſſitẽs publiques. Si nous pou- 
vions changer les villes en camps militaires, 
& inſpirer dans tous les cœurs ce genie mar- 

tial, & cette paſſion pour le bien public, 
qui portent tous les citoyens à s expoler aux 
plus grandes fatigues, par le ſeul amour de 
la patrie; les mœurs anciennes pourroient 

alors revivre ſur la terte; on ne connoitroit 

plus que la ſeule induſtrie néceſſaire à la 
ſubſiſtance des hommes, & elle ſeroit fuf- 


fiſante pour maintenir la ſociere. Il faudroit 


alors bannir abſolument des villes toute 

eſpece darts & de luxe, les rendre entiere- 

ment ſemblables aux camps militaires, & 
| ; 3 3 
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en at la depenſe de la table & des 
&quipages , Epargner , ſur les vivres & far 


les fourrages, la conſommation des bouches 


inutiles que le luxe & le goũt des plaiſits 
y auroient attirees. Ces primcipes font trop 


deſintéreſſes pour que les hommes sy ſou- 


mettent long tems, & les prennent pour 
regle de leur conduite. Des paſſions moins 
nobles doivent les gouverner; & il eſt n& 
ceſſaire de les exciter par Pavarice, Vinduſ- 
trie, les arrs & le luxe. Les villes ſont, à 
la vetit&/ſurchargees d'une ſuite embarraſ- 


ſante & ſapetflue; mais les proviſions de 


toute eſpece y font portees de toutes parts 
& avec l plus grande abondance. LUhar- 
monie qui doir regner entre toutes les par- 
ties de Tetat nen eſt pas derangee; Vavan- 
tage des ſujets, du public, & du ſouverain, 
ſe trouve reuni & confondu, & le gonver- 
nement ne poutroit que perdre par le chan- 
gement des meurs preſentes, 

Le meme raiſonnement peut faire con- 
notre tous les avantages refaltans du com- 
merce étranger, en ce qu'il augmente la 
puiſſance des etats en meme tems que le 
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bonheur des ſujers. L'effet du commerce 
ctranger eſt d'augmenter le travail de la 
nation, & par conſequent de remplir en- 
core davantage ce fonds de ttavail & d'in- 
duſtrie od nous avons vu que le ſonwetain 
peut prendre ce qu'il eſtime nieceſſaire zu 
ſervice public. Le commerce étranger, in- 
troduit dans Ierar des matietes premieres , 
qui ſervent daliment à de nouvelles ma- 
nufactures; ce meme commerce introduit 
chez les nations les plus Eloigntes les 
marchandiſes provenant des anciennes fa- 
briques, & leur procure de nouveaux con- 
ſommateurs. Un royaume dont les im- 
portations & les exportations ſont multi- 
plices, a plus d' induſtrie & fabrique plus 
de marchandiſes de luxe, que celui dont 
les peuples, contens de ce qu' ils poſſedent, 
ne commercent qu avec eux-memes ; il eſt 
par conſequent plus riche, plus puiſſant & 
plus heureux. Les ſujets jouiſſent de Favan- 
tage du commerce étranger, par les plai- 


ſirs & les commodites quits ſe procutent, 


& le public y gagne de ſon core, ayant un 
grand fonds de travail que ce nieme com- 
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merce lui met, pour ainſi dire, en magaſin; 
& dont il peut ſe ſervir dans les citconſ- 
tances critiques; c eſt-à · dire, que l tat 


dont le commerce Etranger eſt floriſſant, 


renferme_un grand nombre de ſujets labo- 
rieux, qui peuvent tre. detournes de leur 
travail ordinaire, & etre employes au ſer- 
vice public, ſans que le ſurplus de la na- 
tion ſoit prive, non - ſeulement des nece(- 
fites de la vie, mais meme des principales 
commodites, 

_ Uhiſtoire nous apprend que les manu- 
factures ne ſe ſont perfectionnees chez la 


plupart des peuples, qu aptès I'etablifſement 
du commerce eEtranger , dont le luxe a tou- 


jours Ee la ſuite. Les hommes ſont natu- 
rellement portes à rechercher les marchan- 
diſes nouvelles & éttangeres; ils leur don- 
nent la preference „& en font uſage plutòt 
que de per fectionner leuts anciennes ma- 
nufactures, dont les progres ſont toujouts 
lents, & qui ne peuvent avoir a leur egard 
Fattrait de la nouveaute; mais ils acquierent 
des richeſſes par Vexportation de leur ſu- 
perflu , & en faiſant conſommer aux nations 


$UR II COMMERCE. 27 
ẽtrangetes des denrees & des marchandiſes 


trop abondantes dans certains pays „tandis 


que le (ol & le climat les refuſent a d' au- 


tres, ils acquierent en meme tems des ri- 


cheſſes & de nouveaux plaiſirs. Leur in- 
duſtrie étant une fois reveillee , ils perfec- 
tionnent tous les objets de commerce, tant 
interieur qu ẽtranger, & c'eſt peut - ᷑tte le 
principal avantage que retirent les nations 
de leurs liaiſons reciproques. Le commerce 
ẽtranger, rendant les peuples labotieux, 
d' indolens qu' ils etoient auparavant, offre, 
à ceux qui poſſedent des richeſſes & qui 
cherchent à ſatisfaire leur vanite , des ob- 
jets de luxe dont ils navoient pas prece- 
demment idée, & il fait naitre en eux le 
deſir de vivre avec plus de faſte que leurs 
ancetres. Dans ce premier mouvement de la 
nation, le petit nombre des negocians qui 
commercent avec les errangers font des pro- 


fits immenſes, & deviennent bientor auſſi 


riches que l'ancienne nobleſſe. Leur exem- 
ple excite dans tous les cœurs le deſit des 
richeſſes; & la facilite d'en acquerir par le 


commerce, engage un grand nombre de 
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eitoyens à embraſſer la meme profeſſion; 
leur donne des rivaux, & augmente le 
nombre des concurtens; toutes les parties 
de letat ſom dans une eſpece d'agitation; 
les fabricans profitent des decouvertes des 
&rangers, & donnent A leurs marchandiſes 
le degtè de perfection dont elles ſont ſuſ- 
ceptibles ; le fer & PFacier deviennent, dans 
leurs mains induſtrieuſes, auſſi brillans * 
les metaux les plus precieux. 
 Lorſqu'une nation eſt dans cette ents 
poſition , fon commerce etranger peut di- 
minuer fans qu'elle perde de fa force & de 
fa puiſſance. Elle ceſſera de fabriquer les 
efpeces de marchandiſes dont les &rangers 
ne feront plus de demande; mais les memes 
bras s oceuperont à de nouvelles manufac- 
tures, & le peuple ne ſera jamais ſans tra- 
vail, parce que les perſonnes riches auront 
toujours des defirs & de nouveaux beſoins; 
la Chine en eſt un exemple; cet empire eſt 
un des plus puiſſans du monde, quoique 
les Chinois faffent peu de commerce avec 
les éttangers. 

Je puis obſerver, ſans encourir le reproche 
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d'une digreſſtion inutile, que plus i y & 
darts mecaniques dans un tat, plus il y # 
de ſujets auxquels les memes arts procurent᷑ 
la ſubſiſtance. La grande diſproportion des 
richefles affoiblit une nation; ib ne ſuffice 
pas, pour quelle foit puiſſame, que chaque 
citoyen ait, par ſon travail; les neceflires 
de la vie, il faut encore qu'il puifſe'F 
joindre les commodites qui peuvent s allier 
avec ſon tat. Cette eſpece 4'6galire eſt con- 
ſolante pour la nature humaine, & dimi- 
nue beaucoup moins du bonheur du fiche, 
qu elle n'ajoure à celui du parrvre. Elle 
augmente auſſi la puiſſance de état en 
rendant les taxes & les impoſitions & une 
perception plus facile. En effet, lorſqu un 
petit nombre de perſonnes poſſedent toutes 
les richeſſes dune nation, il eſt neeeffaite 


que, dans le cas des neceflites publiques, 


elles ſoient aſſujetties à de tres · fortes eon- 
tributions; mais lorfque les rieheſſes ſont 


partagces entre un grand nombre de mains, 


chaque contribuable ſupporte plus facile- 
ment le fardeau des charges publiques, & 
les impolirions peuvent &re payces, fans: 


„„en 


| apporter de changement remarquable dans 


la fagon de vivre ordinaire; d'ailleurs, lorſ- 
que les ticheſſes ſont trop inegalement par- 
tagtes, Vautorite des riches en eſt d' au- 
tant plus grande dans la nation, & ils en 
peuvent facilement abuſer, pour: opprimer 
les pauvres, & les contraindre à porter 
toutes les charges publiques, au grand pre- 
judice de I induſttie, qui en elt neceſſaire- 
ment decouragee. | 
L Angleterre a, par la e de ſon 
gouvernement, un grand avantage, à cet 
egard , ſur toutes les nations du monde 
sonnu, & meme ſur celles dont I hiſtoire 
fait mention. Il eſt vrai que le haut prix de 
la maip- d œuvre, ſuite neceſſaire des ri- 
cheſſes des ouvriers, & de l'abondance de 
Fargent, donne quelques déſavantages aux 
Anglois dans le commerce étranger; mais 
comme le commerce etranger ne conſtitue 
pas à lui ſeul le bonheur d'une nation, on 
auroit tort de ſe plaindte des inconveniens 
qui reſultent de la richeſſe generale du peu- 
ple; le haut prix de la main- d œuvre ſeroit 
meéme un bonheur reel pour la nation, 
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$'il contribuoit à lui rendre plus cher le 

gouvernement libre ſous lequel elle a le 
bonheur de vivre. 

Quoique la richeſſe du peuple ne ſoit pas 
une conſequence neceſlaire à la liberté, il 
eſt certain cependant que fi fon indigence 
n'eſt pag, l'effet immanquable du deſpo- 
tiſme, elle en eſt du moins la ſuite naturelle, 
La liberté ne produit des richeſſes dans une 
nation, que lorſqu' elle eſt accompagnee 
de circonſtances patticulieres , & lorſque 
le genie du peuple ſe tourne enticrement 
au commerce. Le lord Bacon attribue la 
ſuperiorite de VAnglererre fur la France, 
dans les longues guerres que ces deux na- 
tions ſe ſont faites autrefois, à la difference 
que les richeſſes mettoient entre elles, c'cſt- 
A- dire, à la pauvrete du peuple de France, 
& à P'aiſance du peuple Anglois. Les loix 
& le gouvernement de ces deux royaumes 
Etoient cependant pour lors 3-peu-pres ſem- 
blables. 

Lorſque les laboureurs & les artiſans ſont 
accourumies a ne recevoir que peu d argent, 
pour la récompenſe de leur ttavail & de 
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leur induſtrie, il leur eſt difficile, meme 
dans un gouvernement libre, de rendre 
leur condition meilleure, & de s accorder 
entrewx pour augmenter le prix de leur 
travail; mais dans un gouvernement deſ- 
potique, lors meme que par des circonſ- 
tances particulieres le prix du travail eſt 
augments , les riches ſont toujours aſſez 
puiſlans pour conſpirer contre les pauvres, 
& pour rejetter enticrement ſur eux, & en 
tout tems, le fardeau des charges publi- 
ques; & celt ce qui explique pourquoi le 
peuple eſt toujours pauvre ſous un gouver- 
nement deſpotique, & pourquoi il le peut 
etre egalement dans un tart libre. | 
On ne pourroit, ſans une eſpece de ſin- 
gualarité, attribuer la pauvreté du peuple en 
France, en Italie & en Eſpagne, à la fe- 
condite du ſol & de Theurcuſe temperature 
du climar ; pluſieurs raiſons ſe rèuniſſent 
cependant pour rendre ce paradoxe tres- 
vraiſemblable. En effet, la terre naturel- 
lement feconde dans les pays meridionaux 
de I Europe, cede facilement aux travaux 


dy laboureur, & deux cheyaux de peu de 
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valeur ſuſſiſent à un ſeul homme pour cul+ 
tiver une aſſeʒ grande quantit de tertein, 
y recueillir aſſez de denrees pour ſubvenit 
3 ſa ſubſiſtance, à celle de ſa famille, & 
donner encore un revenu au proprictaitre. 
Toute la ſcience du fermier conſiſte, dans 
ces pays, à repacer l puiſement de la terre | 
par une annee de repos. La chaleur du ſo- 
leil & la temperatuce du climat ſuffiſene 
ſeuls pour lui rendre ſa fertilits, & les 
pay ſans n'y ont dautre ambition que de re- 
tirer la ſunple ſubſiſtance, pour prix de leut 
travail. Leur pauvrete les empeche d'&tendre 
leurs deſirs, & les tient dans la d&pendance 
perpetuelle du proprictaire, qui n'eſt pas 
dans Fuſage de paſſer bail avec eux , mais 
partage la recolte par moitie; & comme il 
eſt aſſure de trouver toujours des cultiva- 
teurs, il ne craint pas que (a terre reſte 
jamais en friche. En Angleterre, au con- 
traire, la terre ſterile par elle-meme , & 
moins expoſce aux influences favorables du 
ſoleil, demande beaucoup de culture pour 
y devenir feconde, & la culture y exige des 
depenſes conliderables. Un champ qui n'eſt 
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pas 1 avec ſoin, n'y produit que des 
x<coltes très-· mẽdiocres, & le fermier a be⸗ 
ſoin de pluſieurs annces de jouiſſance pour 
xetirer quelque profit des grandes avances 
qui il eſt oblige de faire. Il faut donc que les 
fermiers aĩent, en Angleterre, de gros fonds 
à eux, & que les proprictaires leur paſſent 
de longs baux, ſans quoi leurs profits ne 
ſeroient jamais proportionnes à leurs de- 


penſes. Les vignobles fameux de Champagne 


& de Bourgogne, qui rendent ſouvent aux 
proprictaires cinq livres ſterlings par acre, 


ſont cultives par de miſcrables payſans qui 


ont à peine du pain. Il eſt impoſſible que 


les vignerons puiſſent jamais ere riches, 


parce qu'ils n'ont beſoin que de leurs bras 
& de quelques outils qu ils peuvent acheter 
avec vingt ſchelings. Les laboureurs ſont, 
a la verite , dans ces memes pays, moins 
pauvres que les vignerons; & par la meme 
raiſon les herbagers & ceux qui engraiſſent 
le betail y ſont plus a Vaiſe que les autres 
cultivateurs. Les hommes doivent avoir des 


profits propartionnes à la dẽpenſe qu exigent 


leurs entreptiſes, & aux haſards auxquels 
| "> "on 
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ils IS Lorſque les aches; de | 
quelque pays que ce puiſſe tre, ſont pau- 
vres, tout le reſte de la nation doit Sen 
reſſentit; & etre egalement dans la pauvre- 
te, ſoit dans les monarchies, you * ep | 
3 24 

On peut faire une Ane ſcmblable 
par rapport à Vhiſtoire generale du genre 
humain. Quelle raiſon peut empecher toutes 
les nations ſituces entre les tropiques de de- 
venir habiles dans laſci ienca m militaire, dans 
la e if & dans les' de luxe, tan- 
dis que dans les Uimars rem on trouve 
très- peu de nations enticremomt depourvues 
de ces avantages? Il eſt vraiſe@blable que ia 
chaleur , rofifaass; la met” dans la zone 
torcide , en eſt la cauſe; les habitans de ces 
pays brülans peuvent ſe paſſer plus aiſc- 
ment que les autres de maiſons & d' habil- 
lemens ; ils ne ſont pas excites , par conſe- 
quent, par la ndcellits , mere de Vinduſtrie 
& de l'invention, curis acuens mortalia cor= 
da. Dailleurs, les richeſſes & les poſſeſſions 
ctant Forigine de toutes les diſputes qui 
$'clevent patmi les hommes, les peuples , 

Tome VII. C 
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pauvres & ſans beſoins, ne ſentent pas 1a 

neceſſitẽ d une police toujours permanente, 
& d'une autorite réguliete, qui puiſſe les 
proteger & les defendte contre Vinvaſion des 
ennemis ctrangers , & les injuſtices de _ 


4 


conci toyens. 


0 


LOS: ee 


8 
4 
* 


N SNN — 1 
WOY = ——— ̃ — 
- — 5 — == | 
_ GE Fed, — 


SUR LE LUXE. 


Le E Luxe eſt un mot qu'on peut employer 
Egalement en bonne & en mauvaiſe part, 
& il eſt difficile de definir exactement ce 
qu*on entend par cette expreſſion. On donne 
en general le nom de luxe à toutes les re- 
cherches qui peuvent flatter agreablement 
les ſens, & ces recherches ont des degres' 
qui les rendent innocentes ou condamna- 
bles, ſelon le ſiecle, le pays ou la condi- 
tion des perſonnes: les limites entre le vice 
& la vertu ſont auſſi difficiles à aſſigner, en 


matiere de luxe, qu en tout autre ſujet de 


morale. Il faut @re échaufféè par Penthou- 
ſiaſme pour donner la qualification de vice 
A un leger raffinement dans les plaifirs des' 
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ſens ou à la delicateſſe dans le boire, le 1 
manger & les vetemens. Pai entendu par- L 


ler d'un d'un religieux qui, pouvant jouir d'une 
tres · belle vue ſans ſortit de (a cellule, ſe fir 


une loi de n'y jamais tourner les yeux, 


pour ſe priver d'un plaiſir qu'il eſtimoit 
trop ſenſuel. Le plaiſit de boire du vin de 
Champagne & de Bourgogne, preferable- 
ment à de la biere, eſt auſſi innocent que 


celui d'une belle vue. Il eſt vice lorſqu'il 


ne peut etre ſatisfait qu aux depens de la 


bienfaiſance & de la charité, & il devient 


folie & deraiſon lorſqu'il entraine la ruine 


de la fortune, & reduit à la mendicité; 
mais les recherches & les delicateſſes dans 
les beſoins & les plaifirs de la vie ſont in- 
nocentes en elles-memes , & ont ẽté regar- 
dees comme telles par la plupart des mo- 
raliſtes de tous les ſieeles, lorſqu on peut les 
avoir en ſe conſervant les moyens delever & 
detablir fa famille, de ſervir ſes amis, & 


de faire dans les occaſions des actes de 


charitè & de generolite. Un homme, en- 
ticrement occupe du luxe de la table, ſans 
aucun goũt pour les We inſeparables de 
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ambition, de I'erude , ou de la converſa- 
tion, & qui y borne toute ſa depenſe, ſans 
Egard pour ſa famille & ſes amis, na qu une 
groſſiere ſtupiditè, incompatible avec la vi- 
gueur de Fame & de Feſprir, & il dècouvre 
0 un cœur incapable d'humanite & de bien- 
faiſance; mais celui dont la fortune eſt ſuf- 
fiſante pour allier ſes devoirs a la delica- 
teſle de la table, & qui ne sy livre que 
lorſque les affaires, I'etude & la fociers lui 
en donnenr le loiſir, ne peut merirer au- 

cune eſpece de blame ou de reprocke. 

Puiſque le luxe peut Erre conſiderè ſous 
deux faces differentes, il n'eſt pas ctonnant 
qu'il ait donne lien à des opinions outrees 
& deraiſonnables. Les uns, conduits pat des 
principes diſſolus, louent le luxe le plus 
| dercgle, & le ſoutiennent avantageux à la 
| ſaciete; tandis que dautres ,' d'une morale 
v ſevere, blamenr le luxe le plus innocent, 
| & le repreſentent comme la ſoutee de toute 
eſpece de corruption, & origine des'de- 

ſordtes & des factions propres à troubler 
le gouvernement. Nous tacherons de rap- 

ptocher ces deux extremites en prouvant, 
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1. que les ſiecles de luxe & de delicateſſe 
ſont les plus heureux & les plus vertueux; 
2%. que le luxe ceſſe d'trre utile à la ſo- 
ciètẽ lorſqu il n'eſt pas modere , & que lot ſ- 
qu'il eſt porte trop loin, il devient perni- 
cieux à la ſocicte-politique , quoique , peut- 
etre, il y ait des vices qui lui ſoient encore 
plus nuiſibles. h 
Pour prouver la premiere propoſition ; 

il ſuffit de confiderer les eſtets du luxe, 
tant dans la vie privee que dans la vie pu- 
blique. On convient communement que le 
bonheur de la vie conſiſte dans Faction, le 
plaiſir & le repos; leur union eſt nëceſ- 
faire en differentes proportions , ſuivant la 
diver{ite des caracteres; & tout homme 
qui en eſt entièrement prive ne peut etre 
eſtime heureux. Le repos ne paroit pas par 
loi-meme pouvoir contribuer beaucoup 4 
notre ſatisfaction. Mais, ſemblable au fom- 
meil , il eſt néceſſaire à la foibleſſe hu- 
maine, incapable de ſoutenir une continuits 
non interrompue de plaiſirs & d' affaires. 
Cette ardeur qui tire homme de lui- 


meme , & qui conſtitue ptincipalement la 
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jouiſſance , 6puiſe ſon eſptit&" exige des 
intervalles de repos; & ce meme repos, 
agreable pour un moment; engendre , vil 


eſt prolonge,, une langueut & un engout- 


diſſement incompatibl es avec le bonheur. 
Il faut avouer que Lducation;, la comune 


& exemple ont une grande influence pout 


dererminer les deſirs des hommes, & qu'ils 
contribuent beaucoup à leur bonheur, lorſ. 


que dès les premieres annces de la vie, ils 


leur inſpirent du goũt pour les plaiſirs & 
pour les affaires. Dans les ſiecles od Von voit 
fleucir les arts & linduftrie , les hommes 
{ont continuellement occupes ; & Foccupas 
tion elle-meme n'eſt pas moins leur rècom - 
penſe que les plaifirs que leur procure le 
produit de leur travail. L'eſprir acquiett, 
par occupation, une nouvelle vigueur; i} 
augmente ſon. pouvoir & ſes facultit, & 
homme ſe trouve en tat, par fon affidaite 


au travail, de ſatisfaire à la fois ſes vtais 


beſoins, & de prévenit les deſits dishon- 

netes, que le loiſir & Toiſiveté n' engen 

drent que trop ſouvent; on ne peut bannit 

les arts de la ſaciere ſans priver les hommes 
C4 
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de loecupation & du plaific. Le repos _— 


alors leur place, mais il ceſſe d'erre agrea» 
ble, parce qu il ne le peut erre que lotſ- 
qu il ſuccede au travail „& qu il retablit 
Feſprit ẽpuiſẽ par trop de fatigue & d ap- 
plication. L'induſtrie & le raffinement dans 
les arts mecaniques, produieſnt un autre 
avantage, en ce que les arts liberaux font 
les memes progtès; & il eſt impoſſible que 
les uns puiſſent erre partes a quelque degrs 
de perfection , ſans que les autres ne sen 
reſſentent. Les ſiecles renommes par les 
grands philoſophes, les habiles politiques, 
les guerriers fameux, & les pœëtes cẽlebres, 
abondent ordinairement en habiles fabri- 
ins: & ep +conſtructeurs de vaiſſeaux. II 
n eſt pas veaiſemblable que chez une na- 
tion od Haſttonomie eſt inconnue & la 
morale anti tement negligee, les manufac- 

tutes y\ſoient» portces à leur point de per- 
fection, & qu'il sy fabrique des ctoffes 
agrèablement deſſinces. Le genie du ſiecle ſe 
repand. fur tous les arts; & Feſprit des 
hommes, une fois ſorti de fa: lethargie, & 
mis, pour ainſi dite, en fermentation, 
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embraſſe tous les objets & perfectionne 
toute eſpece d'arts & de ſciences. Les hom 
mes ſortent alors de cette ignorance pro- 
fonde od la nature les a fait naitre , & ſont 
des etres- vraiment raiſonnables, c eſt- A- 
dire, qu'ils ont la capacité d'agir, de pen - 
ſer, & de jouir des plaiſits des ſens, en 
meme tems que de ceux de leſprit. 
Les hommes deviennent plus ſociables 
entre eux, à meſure que les arts ſe perfec+ 
tionnent; ils ne peuvent plus ſupporter la 
ſolitude & la vie retiree , reſervte aux na- 
tions barbates & ignorantes, lorſque leur 
eſprit eſt enrichi de connoiſſances, & què ils 
ſont en ẽtat de ſe les communiquer recipro- 
quement; ils S empreſſent alors d' aller ha- 
birer les villes, ſoit pout acquèrir de nou- 
velles connoiſſances, ſoit pour faire part 
aux autres de celles qu ils ont deja acquiſes. 
Ils ſe plaiſent à ſe faire temarquer par leur 
eſprit & leurs connoiſſances, à briller dans 
la converſation par leurs talens, ou à tro 
_ diſtingues dans la ſociere par leurs habille- 
mens & leuts equipages.' Les ſages ſont at- 
tires. dans les villes par la cutiaſitè; la vanits 
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y entraine les ſots; mais le plaifir y conduit 
les uns & les autres. Il ſe forme par- tout 


des ſociẽtes particulieres, ol les deux ſexes 


vivent enſemble avec bienſcance & poli- 
teſſe; les hommes, ſi differens entre eux 


par leuts humeurs & leurs caracteres, font 


bientòt forces de les contraindre pour ſe 


plaire reciproquement , & il eſt impoſſible 


que, devenus deja meilleurs, par le progres 
des connoiſſances & des. arts liberaux , ils 
ne ſe ſentent croitre- en eux- mẽmes, par 
Fhabitude de converſer enſemble & de con- 
tribuet à leurs plaiſirs reciproques; ce fonds 
d humanitẽ & de bienfaiſance que la nature 
2 grave dans leur cœur. Les connoiſſances, 
Finduſtrie & Fhumanite ſont donc lices en- 
ſemble pat une chaine indiſſoluble, & la 
raiſon s' unit avet l' experience, pour nous 
demontrer qu'elles ſont Vapanage des ſiecles 
renommẽs par le luxe & la delicateile. Tous 
ces avantages ſont tellement ſupetieurs aux 
inconveniens qui en peuvent tẽſulter, qu'il 
ſeroir ſuperflu den faire la comparaiſon. 
Plus les hommes recherchent la delicateſſe 
dans leurs plaiſirs, moins ils ſe laiſſent 
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aller aux excès rẽprehenſibles; parce que ces 
excès ſont le tombeau des vrais plaiſtrs. 
On peut aſſurer avec verite , qu'il y a bien 
plus de gtoſſiere gloutonnerie dans les te- 
pas des Tartares , dont les feſtins conſiſtent 
en viande de cheval , que dans les repas d- 
licats des courtiſans de l Europe. Si Pamour 
illegitime & Vinfidelite dans le mariage 
| ſont plus frequens dans les ſiecles de luxe, 
Vivrognerie , vice plus honteux & plus nui+ 
{ible au corps & a Teſprit, Sy montte bien 
plus rarement. Je ne prendrai pas ſeule- 
ment Ovide & Petrone pour juges de cette 
ptopoſition, mais je men rapporterai a Se- 
neque ou à Caton. Nous ſavons que Ceſar 
ayant été oblige , dans le tems de la conſ- 
piration de Catilina, de remettre entre les 
mains de Caton un etrit qui ne laiſſoit 
aucun doute de ſon intrigue galante avec 
Servilie, propre ſœutr de Caton; ce philo- 
ſophe auſtere le lui jeta avec indignationg 
& Tappella, dans l'aigreur de fa; colere; 
ivrogne , expteſſion qui lui patoiſſoit plus 
injutieuſe que celle dont il aurait eu * de 
taiſon de ſe ſetyv irt. inun cg 
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Les avantages, reſultans de linduſtrie & 
as progres des connoiſſances, ne ſont pas 
ſeulement reſerves pour la vie particuliere 
& privee. Ils rẽpandent leur favorable in- 
fluence ſur le public; parce que la grandeur 
& la puiſſance des+erats ſont toujours dans 
la proportion du bonheur, & de Voccupa- 
tion des ſujets. La f(ociere profire de Vac- 
croifſement des conſommations de toutes 
les eſpeces de denrees' & de marchandiſes 
qui contribuent aux plaiſirs & aux commo- 
dites de la vie, & en meme tems que cet 
aceroiſſement des conſommations multiplie 
les plaiſirs innocens des citoyens, il eſt reel- 
lement un fond de travail toujours ſubſiſtant 
parmi le peuple, & propre à erre employs 
au ſervice public dans les tems de necellite. 
Chez toutes les nations, au contraire , où 
Fetroit neceſlaire ſuffit, & dont les ſujets 


font ſans defirs pour les ſuperfluités, les 


hommes vivent dans I'oifivere , ne prennent 
aucune part aux plaiſirs de la vie, & ſont 
inutiles au public, qui ne peut titer aucun 


ſecours, pour l'enttetien de ſes flottes & de 


ſes armes, de ſujets pareſſeux & indolens. 
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Toutes les puiſſances de l'Europe poſſes 
dent aujourd'hui le meme territoire qu elles 
poſlédoient il y a deux cents ans, ou du 
moins la difference dans I'erendue de leurs 
poſſeſſions eſt très· peu conſiderable, de c 
qu'elle toit au commencement du ſeizieme 
ſiecle. Tous ces ẽtats ont cependant acquis 
une force & une puiſſance dont ils paroiſs 
ſoient pour lors fort eloignes. Ce change« 
ment ſingulier ne peut tre attribubꝭ qua 
grand progres des arts & de Pinduſtrie. 


L'armée, conduite en Italie par Charles 
VIII, n'etoit que de 20000 hommes; la 


France en fut cependant ſi epuiſce , qu au 
rapport de Guichardin, elle fut pendant 


quelques annces incapable de renouveller 
un ſemblable effort. Louis XIV a entre. 
tenu ſur pied, pendant tout le tems qua 
dure la guerre pour la ſucceſſion d'Eſpagne, 
plus de 400000 hommes, quoique depuis 


la mort du cardinal Mazarin juſqu'a la 


ſienne, il evit ſoutenu la guerre à differentes 
reptiſes, durant pres de trente ans. Les con- 
noiſſances en tout gente, inſeparables des 


ſieeles fameux par les arts & le luxe, 
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wexcitent pas ſeulement l'induſtrie, mais 
elles fourniſſent aux gouvernemens les 
moyens de la rendre encore plus utile aux 
; fujers. Les loix politiques qui maintiennent 
Fordre, la police & la ſubordination dans 
la ſociete, ne peuvent Etre portes à leur 
degrè de perfection, que lorſque la raiſon 
kumaine a fait des progres marques , par 
ſon application aux arts les plus ordinaires, 
tels que ceux du commerce & des manu- 
factures. Peut · on eſperer trouver de bonnes 
lon chez les peuples qui ignorent l'uſage 
des inſtrumens que nos ouvriers les plus 
grofliers ſavent employer, pour la fabrique 
des '£toffes les plus communes? Les ſiecles 
d'ignorance ont d'ailleurs toujours etè ceux 
de la ſuperſtition, dont Veffer eſt de derour- 
net le gouvernement de ſon veritable ob- 
jet, & de faire perdre de vue aux hommes 
leur bonheur & leuts interets. 

Lorſque le goiit des connoiflances eſt 
tepandu dans une nation, ceux qui ſont 
à la täte du gouvernement ſont doux & 
moderes, parce que les legons d' humanité 
ont été les premieres qu ils aient regues, 
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& qu'ils ont appris de bonne heure com- 
bien elle ẽtoit preferable à la ſeverice & à 
la rigueur , dont l'effet naturel eſt de por- 
ter les (ujers à la revolre , & de les derour< 
ner pour toujours de la ſoumiſſion, en leur 
faiſant perdre toute eſperance de pardons. 
Ces ſentimens-d'humanire- patoiſſent avec 
plus d'eclat , meſure que les meurs des 
hommes  $'adoucifſent , & que leurs con- 
noiſſanees $'trendent; & celt le principal 
caractere qui diſtingue les fiecles polices, 
des temps d ignorance & de: barbarie. Les 
factions & les haines de parti y ſont tou- 
jours moins durables, les revolutions moins 
ſanglantes, Vautorite moins ſevere, & les: 
{editions moins frequentes. Les guerres: 
erangeres deviennent meme moins cruelles, 
& les guertiers, dont le cœur s endurcit ſur. 
le champ de bataille contre la compaſſion 
& la ctainte, autant par honneur que par 
interer /,, ceſſent d'etre ennemis aptès le 
e & deviennent des hommes, 88 
avoit été des betes feroces. 

- Il n'eſt pas à craindre que les 8 
en petdant de leur fergcite,,: perdent egale- 
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- ment de leut courage , ou deviennent moins 
mtrepides & moins valeureux dans la de» 
fenſe de leur patrie & de leut liberté; les 
arts naffoibliſſent ni le corps ni leſptit; 
Finduſtcie , au contraire , leur compagne 
inſeparable, ajoute de nouvelles forces au 
corps; & ſi Famenite. & la douceur des 
mœurs otent'2 I'ardeur guerriere ſon extẽ- 
rieur de rudeſſe & de ferocitè; lhonneur, 
principe plus fort, plus durable & plus 
docile, acquiert une nouvelle vigueur, par 
cette elevation de genie que donnent les 
 connoiflances & les talens; on doit con- 
venir auſſi que la valeur n'eſt, durable & 
utile que lorſqu'elle eſt accompagnee de 
la ſcience & de la diſcipline militaire, qu on 
trouve rarement chez les peuples barbares. 


Les anciens hiſtoriens ont obſervè que Da- 


tames fut le ſeul barbate renommt pour 
fon habileté dans Vart militaire, & Pyr- 
rhus , tonne: des Evolutions & de la diſci- 
pline des:armeeg+romaines, ne put s em- 
pecher de dire à ſes courtiſans, que les: 


Romains.; qu'il deſignoit par Vexpreflion de 


barbares, ne {'etoient plus lorſqu'ils faiſoient 
la 
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la guerre. De louas les natians de Vantis 
quits le peuple Romain a t le ſeul od la 
diſcipline militaite ait te en vigueur, avant 
qu il füt police; & il eſt ſingulier que les 
Italiens ſoient, de tous les peuples mo- 
dernes de I Europe, celui qu on regarde 
communement comme le moins propre aux | 
entrepriſes guerrieres , & le moins ambi: 
tieux. de la reputation militaire. Ceux qui 
attribuent ce caractere effemine des Italiens 

3 leur luxe, à leur delicateſſe & à leur 
gout pour les arts, mont pas-rflechi ſans 
doute, que la bravoure des Frangois & des 
Anglois toit auſſi inconteſtahle que leur 
activitè dans le commerce & leur paſſion 


pour le luxe. Les hiſtoriens d'Italie nous 


donnent une raiſon plus: farisfaiſante du 
changement arrive dans le caractete des ha- 
bitans de cette partie de I Eutope ʒ ils ob: 
ſervent que tous les ſouverains de IUItalie 
Etoient en guerre les uns contre les autres, 
dans le meme: tems on. Lariſtocratie-vent- 
tienne ẽtoit toujours en garde comte ſes 
propres ſujets, où la democratic florentine 


Lappliquoit uniquement au commerce,, o 
Tome VII. | 2 
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Rome toit geuvernèe pat des prettes . & 
Naples par des femmes. Les gtneraux -A- 

Vvoient ulers ſous leurs drapeaux que' des 


ſoldats de iförrune, qui n'etant excites par | 


aucun inrerer pirezeuliar, ne faiſoient, les 
uns contre les autres, que des ſimulacres 
de guerre, ſembloient s attaquer & ſe de- 
fendre mutuellement pendant des journees 
entieres, & tetournoient, aptès cette appa- 
rence de combats, paſſer la nuit dans leur 
camp, laiſſant à peine quelques morts & 


| quelques blefles ſuc le champ de aral | 


Les motaliſtes ſeveres ſe ſont ſervis des 
evenemens de Lancienne Rome, pour juſti- 
_fier leurs déclamations contre le luxe & la 
_ dilicarefle dans les plaiſirs. Tant que cette 
xepablique jbignit à la pauvreté & à la 
ruſticité des meurs , la vertu & Vamourde 
I patrie, elle parvint au plus grand degr6 


de puiſſance & de liberre; mais ſes conqueres 


dans Aſie ayant introduit le luxe chez les 
Nomains, les mœurs ſe cortompirent auſſi- 


tot, & on lvit naitre les ſeditions & les 


Buerres civiles; qui furent ſuivies de la pertę 
entiere de la liberte. Tous ad auteurs clal- 
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ſiques, que nous ctudions dans notre en- 
fance , nous patlent de cet évenement, 
& attribuent la ruine de Létat aux arts & 
aux richeſſes appotttes de Orient. Salluſte 
ctoit tellement perſuade de cette opinion, 
que le goiit de la peinture paroiſſoit à ſes 
yeux un auſſi grand vice que la debauche & 
Fivrognerie. Cette facon de penſer étoit ſi 
gencrale dans les derniers tems de la repus, 
blique, que cet auteur ne tarit pas ſur les 
louanges qu'il donne à Tancienne Rome ; 
& à Vauſtere vertu de (es premiers citoyens, 
quoiqu'il füt loi-m&me un exemple &clatant 
du luxe & de la corruption moderne. L'ecri- 
vain le plus &ltganr parle avec mépris de 
eloquence des Grecs, & ſe permet ſur cette 
matiere des digreflions & des declamations 
deplacees, qui ſont en meme tems des mo- 
 deles de goilt & de cottection. Il ſeroit aiſe 
de prouyer que ces auteurs ſe ſont ttompẽs 
ſur les cauſes des deſordres arrives dans la 
r&publique romaine, & qu ils ont attribneé 
au luxe & aux arts, ce qui ne ptocedoit 
que de la mauvaiſe conſtitution du gouver- 
nement & de la trop grande Erendue des 
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eonquites. Le luxe & la delicateſſe dans les 
plaiſirs n entralnent pas neceſſairement apres 


eux la cotruption & la venalite; ce qu'on 


appelle plaiſir, delicareſſe & raffinement, 
eſt telatif à Tétat des perſonnes, & les 
hommes ne les recherchent & ne les deſi- 
rent que par comparaiſon' ou relativement 
I leur propte experience. Lartiſan eſt auſſi 
avide d argent pour le d&penſer en eau- de- 
vie & en nourriture groſſiere , que le cour- 
tifan pour ſe procutet du vin de Cham- 
pagne & les mets les plus delicats. Les 
hommes de tous les fieeles' & de tous les 
tems n eſtiment les richeſſes que parce qu wel- 


les peuvent multipliet les plaiſirs auxquels 


ils ſont accbutumés. L*honnenr & la vertu 
peuvent ſeuls reſtreindre & regler Famour 
de fargent; & ſi ces qualites precieuſes & 
eftimables n ekiſtent pas ẽgalement dans tous 
les ſiecles, elles doivent etre plus communes 
dans cent qui ſont renommes par le ove & 
les connoiffances. „ Sue es 

La P6loghte eſt 1'*tar Ic r Stoß on ll 5 


a le plus de corruption & de vénalité; les 


arts TEE" liberaux, ainſi que cenx 
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de la guerre & de la paix; paroiſſent ce- 
pendant y avoir fait moins de, Progres que 
par- tout ailleurs..Les. nobles de cette partie 
de Europe ne ſemblent avoir cos leur 
couronne ẽlectivg, que pour qa vente (ous 
Vapparence de formalité rôgulietn, à celui 
qui la met à plus haut prix ee nation 
ne paroit pas connoitte d autie elpece dt 
commerce. 2810002 

Ils en faut beautoup que lG hams 
perdu de ſa, lihegts- depuis Fingredyttiob 
du luxe & des arts; elle en a au contraire 
ctenda les droits. Si la cotrpption patoit 
prevaloir depuis quelques annbes, on dpit 
Latiribuer principalement a: EGtabliſſement 
ſolide de la liberté, dont l heuteux effer ft 
d'empecher nos princes de gouyerher fans 
parlement, & de les mettre hots d tat d' in- 
timider ces me&mes parlemens, pat le fan- 
tome de leur pretogative. Dailleuts, la cot- 
ruption ou la venalite reprochée au peuple 
anglois exiſte bien plus parmi les lecteur 
que parmi les repreſentans , & ne peut, far 
conſequent , ètre taiſonnablement attribusę 
aux delicateſſes & aux raffinemens du luxe. 
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Les arts & le luxe , confiderds dans leut 


ine point de vue; doivent parcitre 
favorables à la liberté; & ils ne ſuffiſent 


pas ſeuls pour affranchit les peuples de la 


ſervitude, ils centribuent du moins à la 
conſervation de la liberté, & les mettent 


A Tabri du malheur de la perdre. En effet, 
lorſqu on obſerve avec attention les nations 
groſſieres & ſans police, ou les arts font in- 


connus, on y voit la culture de la terre ètre 


Tunique travail & la ſeule induſtrie du peu- 
ple. Les habitans n'y ſont partages qu'en 
deux claſſes, Vune compoelce des propriẽ- 
taires des tetres, & autre de leurs vaſ- 
faux ou fermiers. Ces derniers, ne poſſe- 
. darit aueunes richeſſes, naiſſent néceſſaire- 
ment dans la dependance , & ſont elevés 
dans Feſclavage & dans la ſoumiſſion; Vigno- 


' Tance entiere & abſolue de toute eſpece 
dlarts , dans laquelle eſt plongce la nation, 


les empeche meme den @tre conſideres par 
leur habileté dans Vagriculture. Les pre- 
miers, Ceſt-à-dire, les proprictaires des 
terres, s'Erigent naturellement, dans ces 


pays barbares, en petits tyrans, & ſont 
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forces, pous le maintien de Tordte & de 


la tranquillitè publique, de: ſe choiſir pax 
mi aur un ſoaverain abſolu de ind pendant. 
Peut · etre que, ſemblables aux anciens ba- 
rons Goths, ils voudtont conſegver leur 


indẽpendance mutuelle; mais ils Vera 


bientôt entre eus des diſpates &i des andy 
molnes > qui-repandront"\dans' la nation un | 
trouble & une confuſion, plus inſupporta; 
bles, peut · itte, que le gouvernement le plus 
deſpotique. Dans les. pas, au canträi v 
le luxe anime le commerce Ge. U jnduſtrie, 
les payſans c entichiſſent para la culture de 


la terre, & ceſſent d etre eſclaygs, On vo 


paroltre en meme. tems des marchands & 0 
des nẽgocians, qui, formant ne claſſe. mi: . 
toyenne & nouvelle dans la ſociete & qui 


devenus, par les profits de leut commerce, 
proprictaires;de quelques poriions de terre, 
acquierent de la conſideration, & de auto- 
ritt parmi leurs, concitoyens, & devien+ 
nent, par la ſucceſſion des tems, :la, baſe la 
plus ſolide & la plus durable de la liberté 
publique. Cette claſſe de citoyens, mit 
toyenne entre les grands proprictaixes & 
D 4 
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des cultibateat®, neue ſoumet'pas- à Feſt 
- therage eomre le padetr payſan'; dot 
Findigence & le peu dfdlevarion d'eſprit 
5 entrainent & ſe ſentant b#ailleurs rtop 
_ foible-phtE pouvoit exerétt (ur les culti- 
Vateurs la meme autorité que les batons' . 
elle n aueum antéret à ſe ſoumettre à la 
F cyrannie de leur ſouverain; cette claſſe ne 
Aueſire que le maintien & la conſervation 
des lom qui aſſutent la 'propricte , & ha 
mettent àᷣ Tubri de la tyrannie; ſoit monar- 
p ebiue//"(dirarftocratique: La chambre des 
communes eſt le plus ſolide appui de notre 
Bouvefnefnent populaire; & tout le monde 
comvient᷑ qa elle wa ae quis ſon credit & ſon 
4 pour; que par 1 recroiſſement du com- 
werce ; du 4 fait paſfer une grande partie 
de la ptopricre des tertes entte les mains 
des communes. Ha done une contradiction 
4 mami feſteè dans les declamations contre le 
laxe & la perfection des arts; & c eſt une 
erreur &Vidente que de les reptdſenter com- 
mme le enten de e & de 
. amour de du patrie. 2345 
* E85 W ſont . cok 
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1 critiquer leurs contempotains, à blamet 


les mœurs & les uſages du tems preſent} 


& à exalter les vertus relles ou prerendues 


de leurs ancerres. Les &cxits des ſiecles 


eclairés & polices Erant les ſeuls qui paſlent 
2 la poſtérité , il n'eſt pas ctonnant que 
nous trouvians-, dans les auteurs les plus 
eſtimes:, un ſi grand nombre d' arrets iſ⸗ 
veres phogenble: non ſeulement contre le 
luxe , mais meme contre les ſciences val 
0 qu'on nous inſpire pour ces. auteurt 
cclaires',- joint à l'inclination natutelle a 
tous les hommes de cenſuret leurs conci- 
toyens v nous fait adopter leurs ſentimensʒ 
il ſeroit cependant facile de detruite cette 
erteur, &udo rendre un jugement .impars 
rial, en faiſant la comparaiſon de quelques 


peuples : contempoxains , dont on metttdit 
les mœuts en oppoſition. On ne peut, en 


_ effer,, siempecher de reconuditte que la tra 


hiſon & la cruante, les plus déteſtables de 


tous les vices, ſemblent erre © parriculicre- 
ment affeftes aux nations ſans police & ſans 
luxe. Les Grecs & les Romains, les plus ci- 
viliſes de tous les peuples de Tantigquite, 
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A Ans 

en faiſoient le teproche à toutes les nations 
barbates dont ils ttoient environnés; ils ne 
pouvoient ignoret cependant que leurs an- 
cetres , dont: ils ſe plaiſoient à vantet les 
vettus, ttoient bar bares avant d'avoir été 
ciwiliſes ; quils avent, par, conſequent , 
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£&6-allujertis,;aux,piemes vices, & auſſi in- 


fetieuts à leuts deſcendans pat les ſenti - 


mens d honneur & d'humanite; que par 
leurs connoiſſantes dans les ſciendes & dans 


les arts. On fera tels eloges qu on voudra 


dies anciens Francs & des anciens, Saxons, 


je croirai toujouts ma fortune & ma vie 


moins en ſüreté entre les mains dun Maure 
& d'un Tartare, qu entre celles daun An- 


dans leur patrie q C eſt· a dite, ches les peu- 
ples les plus polcẽs du monde canm· 


nl me reſte maintenant a expliquer la ſe- 
conde propoſition que j ai avanete au com- 
mencement de cet eſſai; c eſt· à· dire, que le 


luxe ceſſe d etre avantageux au public, lorſ- 


qu il n'eſt plus moderẽè, & que dans ce cas, 


quoiqu' il: ne ſoit pas la qualité la plus nui- 


ſible à la lociete iy ppotie cependant un 


mal reel. 


glois ou d'un Frangois, cleves bun & Faure. 
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Ce qu on ajoute au ſimples neceſlires"de 

lu ie les recherches & les delicarelles qu'on 
apporte dans les plaiſirs permis , ſont un 
luxe; mais ce ws innocent en lui meme, 
eſt cependant dangereur; & pear meme ętre 
regarde comme un vice, lorſqu' il abſorbe 
toute la dépenſe d'un citeyen , & le met 
hors d'ttar de remplir les devoirs que (a 
fortune & ſou état exigent” de lui. Suppo- 
ſons qu un pere de famille, vivant dans les 
bornes de ſa condition, au lieu d employer 
tout ſon tevenu à des depebfe- de faſte && 
de plaiſir, le partage avec ſes enfans, aux 
quels il donne une excellente -<ducarion*; 
avec fes amis qu il aide dans leuts beſoins; 
& avec les pauvres qu'il ſecourt dans leds 
neceſſitès Fail nen refultera' certaĩnement 
aucun prejudice pour la ſocictè; il's * fera; 
au contraire , la meme: -confomination;: La 
n de travail qui nautoit étc wile 
qu aux eine d'un ſeul homme, ſera em- 
ployce au ſoulagement de cent malheureux. 
La meme ſomme dargent -depenſce pour 
forcer la nature & faire manger à un homme 
ſenſuel des fruits parvenus à leur maturite 


* | us Sa I: > 


4 "Fang labliter une famille entiere — lax 
mois de Vannee, Ceu qui ſoutiennent que le 
peuple ſeroit oiſif & ans trapail, un luxe 
vicieux & out ne lui fourniſſoit de l occu- ; 
pation, peuvent ayancer également que le 1 

luxe eſt un remede contre la pareſſe, la- - 

t 
n 
0 


mour propte, le peu d'humanité, la dureté 

de cœur, & autres ſemblables defauts qui 
paroiſſent malheuteuſement atraghes, & in- oa. 
lepatables de la nature humaine, On peut, 


en cœ cas, compater le luxe à ces poiſons 1 
dont la medegine fait uſage »; &{qui;devien- | K 
nent remedes entre ſes mains. Mais pour Fn 

1 me lerxir de la meme compataiſon, la vertu 55 
1 elt dans tous, les cas pre ferable a c qui n'a 4 
meme que lappatence du vice par la mme 2 
kaiſon que les aligiens ſains auront toujours . » 
la preference ſur les poiſons, quelque cor- . 
riggs & adoucis qu on puille les ſuppoſer. c 
Perſonne ne peut s empeècher de recon- — 
make qu'il, eſt dans la puiſſancę de Dieu PR 

de xendre le peuple de la grande Bretagne fe: 
plus heuteux, ſoit par une réforme entiere 3 


dcs mœuts & du caractere des hommes, 
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foir en leur preſerivant des 16ix; - dont 1 
ne leur Feroir pas poffible de Scatter. 
Comme la tetre peut rouJours nourrir plus 
d'habitans qu'elle wen contient, ceux que 
nous  imaginons dans cette republique uro- 
pienne, ne ſetoient alſujettis qu'aux in-' 
firmités du corps, qui he font pas la moi- 
ris des miſeres humaities. Pour les autres 
maux, dont les homtnes ſont affliges; „ils 
ont leur ſoutte dans nos vices, ou dans 
ceux des auttes, & meme pluſieurs de nos 
maladies nont pas d'autre origine. Les 
hommes ſerofent heuteur „2 Tabri de 
tous les maux, ſi les vices pouvoient ette 
bannis de delffds la terte & en diſparoftte 
pour toujours. Je dis tous les vices, cat 
on ne pourroit en .garder quelques uns a 
ſans rendre la condition humaine plus mal- 
| heuteuſe qu'elle ne Fetoit auparavant; en 
banniffant le luxe vicieux, & en laiſfan 
parmi les hommes 1a pareſſe & une indif- 
ference Senerale} pour le bien de la ſocietè ? 
Finduſtrie diminuera dans Letat, & on ne 


doit pas s'attendre que la charite & la 


. t 

gengrofite | le n de cette, perte: 
Contentons-nous d alſurer que deux vices 
8 oppoſes peuvent etre. moins nuiſibles dans 
un Etat, lorſqu ils y ſont reunis, que ne 
le ſeroit Jun des deux s iI y etoit ſeul ; 
mais ne ſoutenons jamais qu un vice peut 
1 etre avantageux par lui meme. Un auteur 
qui avance, dans un endroit de ſon ou- 
vrage , que les politiques ont in inventé les 
diſtinctions morales, pour Tintétet public, 
& qui ſoutient dans un autre , que le vice 
eſt avantageux au public (1), ſe contredit 
bvidemrdent; en eſſet, dans quelque ſyſteme 
de morale que ce puiſſe ere, il y a au 
moins une conttadiction dans les termes, 
Iorſqu on ſoutient qu- un vice peut en ge- 


neral etre avantageur a la ſociere. Ce rai- 


ſonnement ma paru néceſſaire pour &clair- 
cir une queſtion philoſophique ſur laquelle 
on a beaucoup diſpuje en Anglererre. Je 
Tappelle queſtion philoſophique, & non pas 
8 F car quel * que 5 r erte la con- 
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ſequente du changement que le ſouveratii | 
legiflarenr eſt le maltre d'opérer dans e 
gente hütmaim, en gratiflint_ les hommes 
de rontes les vertus, & les dElivrants de 
toute eſpece de vices; le magiſtrat qui ne 
occupe que des choſes poſſibles, ne peut 
rendre aucun · parti dans cette queſtion. 
Une depend pas de lui de mettre la vertu 
A la place du vice, mais al ne lui eſt pas 
impoſlible de guerir un vice. pat-un autre; 
& dans ce eas, il doit, preferer celui qui 
eſt le moigsnuifble 2-la_ſocitre. Le luxe 
exceſſif eſt la ſoutce de beaucoup de maux, 
mais il eſt en genéral preéferable 2 la pa- 

reſſe &. à Loiſivete , qui S caiſerablable- | 

ment prendroient fa place, & dont les 
' . conſequences ſont plus prejudiciables aux 
particuliets & au public. Chez les na- 
tions od la pareſſe & Poiſivere ſont les 
vices dominans, les mæœurs ſont baſſes & 
| groſſieres dans toutes les claſſes du peuple 
; les hommes n'onrt ni plaiſir ni ſociere entre 
n eux; & ſi le ſouverain a beſoin du ſervice 
de ſes ſujets, le travail de Terat ne pou- 
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yant fournir de {ubliſtance qu 4s claſſe 
des labourenrs, il ſe trouve hors d tat de 
recompenſet ceux qui ſont employts pout 
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SUR LARGENT:. 


. ARGENT n'eſt pas, à proprement bale . 
un objet de commerce, il neſt que la me- | 
ſure dont les hommes ſont convenus pour 
faciliter lechange reciproque de leurs mar- 
chandiſes, & il peut re , à beaucoup 46 
gards, compare-aux' voiles du vaiſſeau, fans 
le ſecours deſquelles un batiment ne pour- 
roit -traverſer--Veſpace immenſe des mers, 
&i naviget dans les pays les plus cloignés. 
IA valeur de toutes les eſpeces de dentées 
de matchandiſes, eſt toujours propot᷑- 
rionnce à la quantité de argent exiſtant 
dans un ᷑tat, ce qui en rend le plus ou le 
moins d' abondance abſolument indifferent: 


chez tous les peuples dont on cherche à eſ- 
Tome VII. E 
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rimerla bores & la puiſſance, W 
ment & fans. relation. ayes, ceux dont ils 
ſont environnds. En effet, on. achetoit avec 
un ccu, du tems de Henti VII, autant de 
marehandiſes qu on pourroit en acheter au- 
jourd hui avec; une guincę. Le public ſeul 
peut retirer quelque avantage d'une plus 
grande abondance d' argent, & cet avantage 
eſt bornt dans le cas des guerres. & des ns- 
gociations avec les ctats voiſins; c eſt pour 
cette raiſun qu en remontant juſqu à la rẽ- 
publique de Carthage, on a; vu dans tous 
les tems les pays. riches & commercans. 
ſoudoyet des troupes mercenaires qu' ils em 
ployoient à leur ſervice, & qu ils levoient 
chez les nations voiſines, moins riches & 
moins commergantes. Sils wavoient fait la. 
guerre qu' avec leurs ſujets naturels, leuts 
richeſſes & leur grande abondance de ma- 
tieres. dot & d argent leur autoient cre: 
moins utiles, parce que la paie des troupes 
nationales doit toujours augmenter, à pro- 
portion de Fopulence generale.. La France 
ne dẽpenſe pour Ventretien & la ſubſiſtance 


d'une armee de ſoixante mille hommes, que 


9 
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les meéttes fommes argent d'r en code 
aPAngleterte' pour une atme deux fois 
moins nortibreuſe, ce qu on ne peur at- 
tribuer qua Ir Ftunde difference des ri- 
cheſſes de Pun & l'autre royatime. Les em · 
pereuts romains, maitres qu monde entier, 
ne dẽpenſoient pas, pour Pentretien de 
leuts legions, ce qu if en à colts annuelle 
ment à TAngleterre pour Fequipement & 1a 
ſubſiſtance de les flottes durant la derniete 
guerre. ̃ 
Un royaume ne peut jamais avoir une 
population trop nombreuſe, & une induſttie 
trop ẽtendue; une & autre ſont dans 
tous les tems, avantageuſes à un erar , ſoit 
pour les affaires du dedans, ſoit pour eelles 
du dehors. Le public & le particulier en 
| profitent' &galememt, & la nation eſt puil- 
| ſante dans Pinrtitur & chez les ettangers. 
Mais la grande ahondance d' argent na qu'un 
uſage borne, & peut mèeme ſouvent cauſer 
du prejudice à une nation dans ſon com- 
Þ merce Eranger.” 
Vn peuple en poſſeſſion d'un grand com- 
merce, paroit, 4 la premiere inſpection, 
B- 2. 
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2 
pouvoir an & S attiter à lui ſeul, * 
richeiles du monde entier; mais tout, dans 
les affaires humaines 2 depend heureuſement, 
d'une concurrence de caules, Ppropres à ar- 
rerer Paccroilſement du- commerce & des 
richeſſes d'une nation „ & à les partaget 
ſucceſſivement entre tous les peuples. . 
Il eſt tres · qi difficile a une nation ſu pplantse 
par une autre dans le commerce „de rega- 
gner le tertein qu elle a perduʒ Finduſtrie de 
ſes rivaux , leut habilere dans le commerce, 
& les gros fonds de leurs negocians „ les 
mettant en Etat · de ſe contenter de plus pe- 
tits profirs leur donnent une ſuptriorirs. 
preſque impoſſible 2 a vaincre; mais tous ces 
avantages fone heureuſement compenſes par 
le bas Prix. de la main- d œuvre dont jouit 
tout erat qui- na pas un commerce crendy,,, 
& quin abonde pas en eſpece d'or & dar- 
gent. Les manufactures ne, reſtent pas tous, 
jours dans les memes lieux; elles abandons, 
nent les provinces „& les] pays qu'elles ont 
enrichis, pour ſe refugier dans des textes 
nouvelles, od elles ſont artirces, par le bon 


marché des denrees & de la main-d' uvre; 
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elles y reſtent juſcua ce que ces nouveau 
pays ctant enkichis 4 leur tour, elles en 
ſoient bannies, pat les mEmes” cauſes qui 
les y ont aftir6es. On peut oblerver en 
effet, que la grande abondance Cargent 
qu un commerce floriſſant & trendu a in- 


troduite dans un ktat, y avgmente la va- 


leur de toutes les denrees & de toutes les 
marchandiſes, & cette augmentation * 
nue neceſſ. aitement ! crendue du commerce 
en donnant aux nations pauvres la facilité 
de vendre les ouvrages & les marchandiſes 
de leurs fabtiques à meilleur march que ne 


le peuvent faite celles qui poſſedent beau+ 


«Þ 


coup d'eſpeces dor & d'dtgenti 7 © 
Cette obſervation , que je crois juſte & 
fondèe ſur Fexperience , peut faire dourer } 
avec taifon'; de' Favantage prétendu des 
banques publiques & des papiers de credit; 
en ufaze chez quelques peuples, & dont 
retabliſſement ne remonte pas beaucoup au- 
delà d'un hecle; L | Laugmentation de la va- 


leur des denrtes' & du prix de la main- 
d œuvte, eſt un inconvenient inſeparable 


de Txccroifſement du commerce, & d'une 
E 3 
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plus grande quantits d eſpeces d'or & dar- 


gent; il eſt Veffer de la richeſſe publique & 
de la ptoſperite generale, objets perperuels 
ges deſits des hommes. On en eſt dẽdom- 
mage par les avantages que procure la poſ- 
ſeſſion de ces precieus mctaux , & par le 
credit gu'ils donnent à une nation dans les 
negociations & dans les guerres crrangeres; 


mais il ne peut y avoir aucun motif tai- 


ſonnable d augmenter encore cet inconvẽ- 
nient, par une monnoie fictive, qui ne peut 
etre d aucun uſage pour s acquitter avec les 
Etrangers, & qu un grand dé ſordre dans 
Tetat peut reduire à rien. Il eſt vrai que 
dans toute nation riche il ſe trouve neceſ- 
ſairement un petit nombre de citoyens qui 
poſſedent de grandes ſommes d argent, & 
qui preferent de les convertit en une eſpece 
de monnoie, dont le tranſport eſt plus fa- 
cile & la conſervation expoſce a moins de 
dangers. Mais les banquiers particuliers 
peuvent remplacer à cet cgard les banques 
publiques, ainſi que le faiſoient autrefois 


les orfevres à Londres, & que les banquiers 
le font encore à Dublin. La neceſlite d une 


" 
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banque dans tout tat opulent, peut diter- 
miner les miniſtres à en etabl ir une, dont 
la regie ſoit confite à des adminiſtrateurs 
enticrement depentans du gouvernement, 
avec lequel ils en parragent le benefice 3 
mais il ne peut jamais tre de Vinterer d au- 
cune nation commercante d augmenter ſon 
credit factice, dont l'effet n&ceffaire eſt de 
portet l'argent au - deſſus de ſa proportion 
naturelle, & d obliger le negociant & le 
manufacturier à acheter plus cher des pro- 
pricraires & des ouvriers, les denrèes & la 
main- d œuvre, ſans leſquelles ils ne peu- 
vent continuer leur commerce. On doit 
donc convenir , dans ce point de vue, que 
la banque publique la plus avautageuſe 4 
une nation, ſeroit celle qui ( contre Paſape 
ordinaire de ces ſortes d'ttablifſemens } , 
ſimple depoſitaite des ſommes qui y ſeroĩent 
portes, ne les reverſervit pas dans le public. 
Une banque telle que je la propoſe, detrui- 
roit I'agiotage & les gains exceſſifs des 
banquiers ; & quoique les appointemens 
des directeurs & des commis de cette banque 
fuſſent une charge pour l tat ( car il eſt ne- 

E 4 
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ceſſaire 8 ce projet, qu elle ne faſſe au- 
cun profit) / le gouvernement en ſeroit 
avantageuſement dedommage , par le bas 
prix de la main d œuyre & la deſtruction 
du papier de credit, D ailleurs „les grandes 
ſommes d' argent depoſces dans les caiſſes 
de la banque, ſeroient une reſſource rou- 
jours prompre & aſſutce dans les tems mal 
heureux „& lorſque Tetat ſeroit menace 
d'un grand danger; & ce qu'on en tireroit 
dans ces circonſtances Critiques pourroit y 
etre remplace 4 loiſir, dans les tems 
reux de paix & de tranquillite. | I 
Le papier de credit ſera la matiere d'une 
autre diſſertation ; je vais propoſer & dé- 
velopper dans celle- ci deux obſervations 
qui peuyent occuper nos politiques ſpecu- 
latifs; celt 2 eux ſeuls que je m adreſſe; je 
veux bien m expoſer au ridicule attachè 
dans ce ſiecle au role de philoſophe, ſans 
y ajouter encore celui d homme d 5 3 ſtemes 
& Q projets. Anacharſis „ le Scithien, qui 
vivoit dans un pays ou les eſpeces dor & 
d argent n toient d aucun uſage dans lecom- 
merce , ſourenoir avec raiſon que ces deux 


s UR LARGENT. 73 


mötenn ne pouroient ette utiles aux Grecs 
que pour les operations de compte & da- 
rithmẽtique. Ih eſſ èvident, en effet, que 
Por & 'argent, en nen les conſidèrant que 
comme monnoie, ne ſont autre choſe que 
la repreſentation du travail & des marchan- 
diſes, & ne ſetvent que de meſure pour 
les appreciet & les eſtimer; & que dans 
les pays o les eſpects ſont en plus grande 
abondance il en faut davantage pour re- 
prẽſenter la: meme quantite de denrees & 
de travail. Je crois qu on peut compatet 
argent aux chiffres romains ou arabes; 
que les matchands peuvent employer in- 
diffèremment dans leurs gomptes; maizcles | 
chiffres romains exigent plus de caracteres, 

& leur uſage demande plus: de peines & de 
ſoms ʒ il: en: eſt, de meme de la plus grande 
quantite d'eſpeces , dont Labondance exige 
des ſoins & des peines pour les garder & 
les tranſportet; il faut convenit cependant 
que depuis la découverte des trẽſors de 
lAmerique , l'induſtrie a augments, chez 
tous les peuples de Europe, 2 Vexception 
de ceux qui polledent des mines dans le 
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Nouveau-Monde; & quoique la nouvelle 
quantitè d'or & d' argent repandue dans 


FEurope ne ſoit pas la càuſe unique de 
cette augmentation de Vindaſtrie, il y 2 
tout lieu de croire qu'elle y a beaucoup 
contribae ; on peux s appercevoir, en effet, 
Tun changement marque dans tous les crats 
od les eſpeces commencent à devenir plus 
communes; le travail & l'induſtt ie y ac- 
quierent de Factivité, le negociant y de- 
vient plus entreprenant, le fabricant plus 


 Kborieux & plus adroit, le laboureur lui- 


meme y conduit fa charrue avec plus d' at- 
tention & moins de triſteſſe. Il eſt difficile 
Fexpliquer tous ces effets lorſquꝰ on ne fait 


attention qu'à la plus grande abondance 


des eſpeces, qui ne peuvent ſe repandre 
dans un état qu'en y augmentant le prix 


de toutes les denrees & de toutes les mar- 


chandiſes, & en obligeant les conſomma- 
teurs à donner un plus grand ' nombre de 
pieces blanches ou jaunes, pour ſe les pro- 
curer; mais Favgmentation du prix de la 


main d œuyre, ſuire neceſſaire de la grande 


quantire des efpeces , eſt certainement con- 
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& lui porte le plus grand prejudice. 
Ce phenomene ſinguliet ne peut s expli- 
quer qu en +, obſeryant. que, quoique Laug- 


mentation de valeut de toutes les marchan- 


diſcs ſoit la ſuite neceſſaite de celle de la 
quantite dor & dargent ; cependant Fac- 
croiſſement dans la valeur des denrecs & 
des marchandiſes ne ſe fait pas ſubitement, 
il narrive au contraite que ſucceſſivement 
& lorſqu il seſt  <coule un eſpace de tems 
alex conſiderable pour donner aur nou- 
velles eſpeces celui de carculer dans toutes 
les parties de ['erat , & de ſe tẽpandte dans 
toutes les claſſes du peuple. On ne peut ap- 
percevoir aucun changement dans les pre : 
miets momens, ol une nouvelle quantité 
d'eſpeces s inttoduit dans une nation, il 
nartive qu inſenſiblement & par degresʒ 
une matchandile encherit , & enſuite une 
autre, juſqu à ce qu enſin il $'crablifle ge- 
neralement, & dans toutes les eſpeces de 
denrees & de marchandiſes, une juſte pro- 
portion entre leut valeur & la quantite des 
nouvelles eſpeces repandues parmi le peuple. 
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Laugmentation de la quantité des eſpeces 
d'or & d' argent meſt favorable à Vindul- 
trie, que dans Pintervalle qui doit neceſ- 
firemen exiſter entre leut acquilition & 
une augmentation générale dans la valeur 
de toutes les marchandiſes. Les metaux nou- 
vellement acquis par une nation ne ſont 
alots que dans peu de mains, & nappar- 
tiennent qu à unt petit nombre de pe i ſon- 
nes, qui cherchent ſar le champ à les em- 
ployer de la maniere la plus“ avintageule 
pour eux. hovio une ſociers de manufac- 
tutiers & de negocians a regu de lor & de 
argent, en retour des Mafchlafdiler en. 
voyces à Cadix, ces manufactutiers & ces 
negocians ſe trouvent en état d' employer 
plus d ouuriers qu auparavant;; les ouvriers 
de leut cdre ſe contentent de travailler pour 
des maitres qui les paient exactement, & 
ne penſenr-pas à exiger une plus fotte rev 
tribution pour le prix de leur travail; lorſ- 
qu'un prompt debit de marchandiſes met 
le manufacturiet dans le cas d'en faire fa- 
briquet une plus grande quantité, ih eſt alors 
oblige, pour attiter les ouvtiers, d' augmen- 
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: rer le Prix d e le urs journees & de la fagon 
des ètoffes ; mais il ne les paie davantage 
que ſous la condition den: fabriquer plus 
de pieces, & de faire plus d'ouvrage dans 
le meme eſpace de tems. L'ouvrier, ſe trou- 
vant, pat ce nouvel arrangement, mieux 
payé, & ayant plus de moyens de ſe pro- 
curer les; neceſſitẽs de la vie, ſe ſoumet 
ſans peine 4; 1 augmentation! de travail” & 
de fatigue qu'exige de lui le; manufacturier; 
les denrees dont il a beſoin; & qu'il va cher. 
cher dans le marche de la ville voiſine, ne 
lui coũtent que le mème prix qu'auparavant; 
&ulaugmentation du prix de ſon travail, 
lui donne de quoi s'en procurer une plus 
grande quantitè & de meilleure qualité, 
pour ſon uſage & celui de ſa famille. Le- 
laboutreur & le maraicheriu ne tardent pas 
2 g appercevoit que leurs denxces & toutes 
les prductions de la terre s enlevent avec 
plus de facilité, &i qulils en ont un (debit 
plus prompt; la certitude de la vente les 
anime au-ravail, ils s'y livxent avec ardeur 
& meme avec une eſpece de plaiſitr; & ils 
font de nouveaux efforts pour tirer de la 
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terre plus de productions, done la. vente les 
puiſſe mettre en ẽtat de ſe mieux vetir, & 
d acheter pour eux & pour leur famille une 
plus grande quantite d' etoffes & de mei- 
leure qualite que celles dont ils faiſ6ient' 
uſage precedermment, De fon cdr&, le fü 
| bricant, dont binduſtrie eſt: anime par un 
gain multipliẽ & continuellement rep, 
ne change pas le prix de ſes marchandiſes, 
& nen augmente pas la valeur, quoiqu'il 
ſoit oblige de payer: les ouvriers plus cher 
qu ils ne Veroienr auparavant; Le tableau 
que je viens de mettre ſous les: yeur da 
lecteur lui repreſente la marche des nou- 
velles eſpeces dans toute leur circulation; 
il lui eſt aiſe-de: les ſuivre , & de ſe con 
vaincre qu elles - excitent le travail dans 
toutes les claſſes du peuple, avant d'augmen- 
ter le prix de la main. d œονν , ainſi que la 
valeur des denrees & des marchandiſes. 
Lorſqu'on fait attention aur differens 
changemens arrives en France dans la va- 
leur des monnoies, on doit etre convaincu 
que la quantitè des eſpeces peut tte con- 
fiderablement accrue dans un étar, avant 


un LU ARGINT. 5 
que le prix de la main & œuvre y ſoit rcel- 
lement augments. En effet, la valeur des 
denrces & des matchandiſes na pas aug- 
ments dans ce royaume auſſi - ror apres 
augmentation de la valeur numeraire; ou 

du moins il s eſt Ecoule quelque tems avant 
que l'ancienne proportion ſe tetablit. Louis 
XIV a augmente de trois feptiemes , dans 
les: dernieres annees. de {a vie, la valeur de 
toutes les eſpeces, & à fa mort les mar- 
chundiſes n etoient augmentees- que dun 
ſeptieme. Le bled ne ſe vend prſentement, 
annce commune, en France, que le meme- 
nombre de livres numeraires qu il s'y ven- 
doit il y a plus de 80 ans. L argent n ctoĩt 
cependant pour lors qu à 30 liv. le mate, 
il en vaut 30 aujourdhui, & on ne peut 
revoquer en doute, que le commerce n ait 
fait entrer dans ce topeume 5: depuis cette 
Epoque , une quantite conſiderable d'or * 
dargent. 

On peut conclure de ces 8 
fllexions, qu'il eſt indifferent, pour le bon- 
heur interieur d'un ẽtat, que les eſpeces y 
ſoient en plus grande ou en moindre quan- 
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ite; le gouvernement doit borner ſeg . 5 
dans cette matiere, A empecher la diminu- 


tion de la maſſe des mètaux poſſẽdẽ par 


Tetat, & à favoriſer introduction des nou- 
velles eſpeces, quelque petite qu en ſoit la 


quantite , parce que quelque imperceptible 


que ſoit l'accroiſſement des mẽtaux dans 


une nation, il eſt le ſeul moyen qui puiſſe 
y-entretenir lleſprit induſtricux du peuple, 
& y augmentet le fonds du travail, ſource 


unique de la puiſſance & des vëritables ri- 


obeſſes. Toute nation, dont la maſſe des 
me taux diminue, eſt, dans. le tems do cette 
diminution, beaucoup plus foible & plus 
malheureuſe que toute autre nation moins 
riche en _metaux:, mais dont la :quanrite - 
SAccroit tous les ans. Jai fait obſerver pié- 
cedemment. que laccroiſſement de la quan- 
tize: des eſpeces n toit pas immiediatement 
ſuiyi d'une augmentation ;proportionnee + 
dans la valeur des marchandiſes & des den- 


rees ,& qu il s ecouloit toujours un inter- 


valle de tems avant que tout eũt pris:ſon!: 
niveau. Cet intetrvalle, qui exiſte ẽgalement 
lorſque la quantitè des metaux diminue, eſt 


auſſi 
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auſſi nuiſible à Vinduſtrie , qu'il ia nk * 
tageux lorſqu'elle augmente. Dans le cas de 
la diminution de la quantité des metaux; 


Touvrier nen éprouve agcune dans la yas. 
leur des denrees & des marchand iſes dont 
il a beſoin; il les achete le méme prix, 
quoiqu il ſoir moins employs par le manu - 
facturier & le negociant; le laboureur, de 
ſon core, ne trouve plus à vendre la mẽme 
quantité þ grains & de beſtiaux, quoiqu'il - 
ſoit, oblige de payer le meme prix de ſon 
bail au proprictaire ; une langueur & une 
eſpece d engourdiſſement ſe repandent dans 
toutes les parties de ltat, & annoncent 
une pauvreté gEnerale , toujours fuvie de 
Poifivere & de la mendicite.: / 

La tareté des eſpeces eſt fi grande dans 
quelques cantons de l Europe ( c'&oit , dans 
les fiecles precedens , la ſituation: generale 

| de tous les etats de cette partie du monde) ; mak, 
que les Seigneurs ne trouvent pas de fer- 
miers qui s obligent de payer. le prix de 


leurs baux en argent, & ils ſont forcés le 


_recevoir des denttes en paiement de leurs 


| es, foncieres. .& de leurs Dane. au 1 
Tome Fil. | 
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forme de paiement contraint les propris- | 
tuites à conſommer eur memes les denrees 
qui-conſtiruent leur revenu, & à vendre, 
dens les marchég des villes voiſines , le 
Iuperſin de leut conſommation. Les ſouve- 
rains de ces pays ne peuvent etre égale- 
ment pays des imports neceſſaires au main- 
tien du gotrvernement, qu en denrees , dont 
1a reproduction eſt annuelle & ſucceſſive. 
Comte des impoſitions levces d'une ma- 
niere ſi incommode, ne peuvent etre fort 
 avantageufes au prince, il ne peut, dans 

Terre poſttion, t᷑tre puiſlant, parce qu'il lui 
et impoſſible de ſoudoyer autant de troupes 
de terre & de mer, que fi {on pays abon- 
doit en or & en argent. Il y a certainement 
plus de difference pteſemement entre la 
puiſſance de P Allemagne, eomparce à ce 
qu elle etbit M y a trois cents ans, qu'il 
y en u dans fon induſtrie, fa population 
'& ſes manufactures. Les pays qui font par- 
Tie de l Empire, & qui font ſous la domi- 
nation de la marſon d Autriche, ne font pas, 
dans la balance de PEarope , un poids pro- 
-ortionne'2 leut ẽtendue, leut population 


- © gouverner des ſujets riches & Hedteut, in- 


nombre de diviſions & de fous-divifions'; 
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& leur calcare - ve qu on leit arteibaet N 
la petite quantite d' eſpeces qui y Ureubent. 
Cette obſervation patoĩt etre cotitraditeire 
avec le principe pricidemment etabli, que 
Iz quantité plus ou moins 'grande' or & 
dargent eſt en ſoi· meme indifférente. Sui- 
vant ce principe , tout ſouveraim Can tut 
peuple & fertile devtoit ẽtre puiſfant, & 


 dependammem. de Fabondance du de la t 
reté de Vor & de argent. On à Cadtatt 
plus lieu — que ces metaux fone, 
par deur nature, ſuſceptibles dun grund 


ai6ceſſaires I la facilité du oommeroe; & 
que lorſque la diviſion eſt au point de bes 
rendre dun poids trop leger; & etpoſe le 
ptoptibtaire au danger de les Egerer, tien 
wmempeche de les allier à un tul mois 
precieux , eomme of le praxiqque en quel- 
ee eadtel, de I Europe, & & leut dn 
ner; pat oe moyen, un poids plus com- | 
mode pour le 2 — eo 


* 
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ſortes de change, quelles qu'en ſoient la 


bg valeur & la quantite. i: 


Je reponds 2 ces difficults , que ce qu'on 
attribue à la rarere des eſpeces, eſt Feffet 
des merurs & des courumes des habitans, 
255 & que nous confondons à cer cgard, ainſi 
gue cela nous arrive. ſouyent , Veffet neceſc 
faire ayec la cauſe. La contradiction n'eſt 
qu appatente, & il faut faire uſage de la 
© reflexion- pour decouvrir les principes qui 
peuvent concilier la raiſon & experience. 
Perſonne ne peut conteſter que la valeur 
des denrecs & des marchandiſes ne ſoit 
toujours. dans la proportion de leur quan- 
rite ayec celle des eſpeces d'or & d argent, 
& que tout changement conſiderable dang 
Tune ou Tautre de ces quantités, ne pro- 
duiſe . le meme effet. La grande quantitè des 
| marchandiſes les fait baiſſer de valeur, leur 
ratet en augmente le prix; de meme la 
grande quantitẽ d eſpeces augmente le prix 
des maxchandiles , & leur raret en fait baiſ- 
ſer la valeur . Il eſt evident auſſi que la quan- 
tit des marchandiſes & des:denrees a vendre 
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& 2 acheter, & celle des eſpeces en circu- 
lation, contribue bien plus à leur valeur, 
que la quantite abſolue des unes & des au- 
tres. Toutes les eſpeces d'or & d'argent | 
conſervees dans les coffres forts & retirees _ 
de la circulation, ne contribuent en rien 
A la valeur des denttes & des marchan- 
diſes, & n'y influent pas davantage que ſi 
elles n'exiſtoient pas reellement; Il en ſetoit 
de meme ſi toutes les marchandiſes & toutes 
les denrees ctoient amaſſées dans des ma- 
gaſins, & y ẽtoient conſervees' pour n tte 
jamais vendues. Dans ces deux cas, I argent 
& les marchandiſes, qui par leur nature 
doivent reciproquement ſe tapprocher 3 6. 
loignent au contraire , & sevitant, pour 
ainſi dire, ne peuvent jamais avoir C effets 
relatifs. Lorſqu il eſt queſtion de former 
quelques conjectures ſur le prix des grains, 
celui que le fermier eſt oblige de fe rẽſer- 
ver pour ſa ſubſiſtance & celle de ſa fa- 
mille, ne doit pas entret dans la ſpecula- 
tion; ſon ſupetllu eſt ce qui doit ſeul en 
determiner la valeur. 


Pour appliquer ces principes à la queſtion. 


preſente;,; il eſt neceffaire de ſe reprefenter 
ces. fiecles groſſiers qui ont vu naitre les 
nations, & de les diftinguer du temps pré- 
fent, od Fimagination- confond ſes beſoins 
avec ceux de la nature. Dans les premiers 
tems de la reunion des peuples en foctete, 
les hommes contens des productions de la 
terre ou de ces premieres: & grotheres pre- 
parations qu' ils peuvent cux-memes leur 
donner, ſans le ſecours des connoiſfances 
& de hinduſtrie, ont peu d occaſions de 
faire des échanges, & encore moins be- 
ſoin de argent, qui wen eſt devenu la 
reptéſenta ion que par la convention des 
nations. Le laboureur occape fa famille 3 
ffler la laine de ſon troupeau, & la donne 
Z un Fifferand dont il regdit une étoffe 

groſſiere qu if paie en grains ou en laine. 
Le charpentier , le ſerrurier, le magon- & 
le raifleur , font également payes en den- 
Nes; & le ſeigneur lui- meme , demeurant 
dans le voiſinage de ſa terre ,' tegoit de fon 
ferner, pour prix de fon bait, une partie 
des denrees qu'il recueille. La famille du 
| Kigiicut,, ſes-domeſtiques, & les Grangers 
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qui il admet dans ſa maiſon à titre d hoſpi- 
talité, en conſomment la plus grande pars, 
tie; il vend le reſte. dans la ville voiſine, & 
en retire le peu d argent qui lui eſt nẽceſ- 
Gaire pour payer ce que la FEES na 1 5 
nit pas. 

Mais Ha cont les-hanimes: capanjencrns 
» avoir des goitts plus delicate & plus te- 
cherchæs „ils quittent leurs angiennes habi⸗ 
tations, & ne ſe contentent plus des dens 
res & des marchandiſes ſimples que le 
voiſinage leur fournit.; les Echantes ſe mul- 
tiplient, un plus grand nombre d'efpeces 
de marchandiſes entre days, le commerce 


pour ſatisfaite aux beſoins teciproques, & 
ce commerce ne peut exiſtet {ans,Aargents 


Les ouvriers ne peuvent plus etre pays. en 


grains, parce qu ils ont d autres beſgins que 
celui de la ſimple nautriture. Le laboureur 
eſt; oblige, di aller au loin. cherchee les mat; 
chandiſes qui lui ſont n&ceſſaires.,, & ne 
peut pas roujaurs porter avec lui les den» 
res dont la vente le met en crar de payer 
le manufacturier & le négociant. Le pro- 


brictaire vit dans e dans un 
4 
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pays eloigne de ſa terre, & demande à etre 
payè en or ou en argent, dont le tranſport 
eſt facile. Il setablit des entrepreneurs , des 
manufacturiers & des negocians de toute 
forte' de marchandiſes, & ils ne peuvent 
commercer les uns avec les autres qu avec 


des eſpeces. Dans cet erat de la ſocicté, les 


marches ne ſe peuvent plus terminer qu en 
ſoldant en pieces de metal, dont Fuſage eſt 
devenu bien plus commun qu'il ne Vetoir 
quelques fiecles auparavant. Il reſulte de 
cette obſervation que lorſque la quantitẽ 
des eſpeces teſte la meme dans une nation, 
& n'y prend pas d'accroĩſſement, les hom- 


mes ſe ptocurent à plus bas prix les beſoins 
& les commadires de la vie, dans les ſiecles 


d'induſtrie & de raffinement , que dans ceux 
od le luxe, la delicarefſe & la police ſont 
inconnues. La valeur des marchandiſes eſt 
toujours dans la proportion de la quantite 
qu'on met en vente, & de celle des eſ- 
peces qui ſont dans la circulation; les mar- 
chandiſes & les denrees conſommees par 
le proptietaire & le cultivateur , ou don- 
Rees en Echapge les unes contre les autres 
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ne ſe portant jamais au marche , & ne don 
nant pas lieu à une vente reelle, ſont ab- 
ſolument Ecrangeres aux eſpeces, & comme 
nexiſtant pas à leur ẽgard. Cette maniete 
d'en faire uſage fait par conſequent baiſſer 
la proportion de leur core , & en augmente 
la valeur; mais lorſque es eſpeces ſont em- 
ployces dans toutes les ventes, & qu elles 
ſont devenues la meſure de tous les chan 
ges, le meme fonds de richeſſes nationales 
a plus d'eſpace à parcoutir; toutes les den- 
rees & toutes les marchandiſes ſont por- 
tees dans les marches ; la ſphere de la cit=" 
culation eſt agrandie, & la proportion étant 
baiſſée du core des eſpeces, tout doit etre 
à meilleur marché, & la valeur de chaque 
effet commetgable doit diminuer progrelli- 
a. ©"; 
Les denrees & legs aches n'ont 
que reiple „ ou tout au plus quadruple de 
valeur, depuis la découverte du nouveau 
monde. La quantité des eſpeces d'or” & 
d' argent poſſẽdèes preſentement par toutes 
les nations de I Europe, eſt cependant bien 


plus que quadruplee depuis le quinzieme 


li. 
_ —_ Ya 
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fiecle.; les mines de I Amérique, dont les 
Eſpagnols & les Portugais ſont les ſeuls 
polleſieurs, & le commerce des Francois, 
des Anglois & des Hollandois en Afrique, 
font entrer annuellement en Europe plus 
de ſix millions ſterlings d eſpeces dot & d'ar- 
gent, dont le commerce des Indes Orientales 
ne conſomme pas le tiers. L Europe entiere 
ne polledoit peut tre pas, dans le quin- 
zieme fiecle, la valeur de ſoixante millions 
ſterlings en eſpeces d'or & d argent. Le chan- 
gement des mœuts & des uſages peut ſeul 
expliquer, d'une maniere ſatisfaiſantg, pour- 
quoi la valeur de toutes les marchandiſes 
& d toutes les dentees n'eſt pas augmentee 
dans la meme proportion que la quantité 
dor & d argent. Non ſeulement Tinduſtcie 
de tous les peuples de l'Europe a accru le 
nowbre des productions de tout gente; mais 
ces mẽmes productions, augmentées en 
quantite , ſont devenues de nouveaux objets 


de commetce, A meſure que les hommes ſe 


ſont eloignes de leur ancienne ſimplicité de 
merurs.z & quoique cet accreilement de 
mmerce mait pas Cas égal a celui des 
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eſpeces, il a cependant ct aſſea grand 
pour que les marchandiſes ne ſe ſoient pas 
fort cloignces de leur ancienne valeur. 
On demandera peut- eite fr Fancienne _ 
ſunplicize de mœurs Etoit plus avantageulſe: 
a Fetat & au public , que ce lune & ce ta. 
ſinement intzeduits chez: toutes les nations 
policces. Quant à moi, je nheſnerois pas 
à donner la preference à Ta fagon de vivre 
des peuples modernes; & en ne la conſi- 
derant meme que du cote de la politique, 
elle peut ſeryir de nouveau motif pom Ferns» 
couragement du commerce & des manuſac · 
races. En ſuppoſant, en effet, qu'on vit 
renaitre tout- a- coup fur la terre Tancienne 
ſimplicite des merurs , & que les hommes, 
ſerablables à leuts ancerres les plus recults, 
puillent ſatisfaire 2 tous: leurs beſoins par 
leur propre induſtrie & celle de leur ſa- 
mille & de leur voiſinage; la plus grande 
partie des ſujets ſera hors ¶ ctat de payes aw 
ſouverain des imparts en eſpeces dor & 
d' argent, & le prince ne pourra en exiger 
que des contributions en denttes & en mar- 
chandiſes, ſeules richeſſea dont ils font pro: 
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NY prictaires: : les inconveniens attaches à cette 
forme d impoſitions ſont fi Evidens par eux- 


memes , qu'il eſt inutile d'y inſiſter. Le ſou- 
verain ſera rẽduit, dans ce cas, à ne de- 
mander d' argent qu' aux villes principales 
de ſon royaume, comme les ſeuls endroits 
ou il puiſſe etre en circulation; mais ces 
villes principales ſeroient hors d'état de 


lui fournir des ſommes auſſi confiderables 


qu il lui ſeroit poſſible d'en lever ſur toute 
Ia nation, fi les eſpeces y etoient rẽpandues 
dans toutes les claſſes du peuple; la dimi- 
nution dans le revenu public ne ſeroit pas 
ſeulement une preuve inconteſtable du peu 


de richeſſes de la nation; mais la mème 
quantite d' eſpeces ſeroit inſuffiſante pour 


fournir au gouvernement autant de mar- 
chandiſes & de dentèes que dans les tems 
d induſtrie & de commerce general , parce 
qu ainſi que nous Pavons obſerve , toutes les 
denrees & marchandiſes ſont plus cheres 
dans les pays od la vente n'en of: pas mul- 
typlice. E i YER 
La plupart des hommes, & meme en 
ques hiſtoriens, ont adopte pour maxime- 
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qu un etat-peu riche en eſpeces d'or & dar- 
gent ne peut jamais etre puiſſant, quoique 
ſa population ſoit nombreuſe & que fon 
ſol ſoit fertile & bien cultive. Les diffé- 
rentes obſervations que Jai miſes ſous les 
yeux du lecteur, doivent le detromper de ce 
prejugè, & le convalncre qu'il eſt abſolu- 
ment indifferent à un erat, confidere en lui- 
meme, de poſſẽder plus ou moins d' eſpeces. 
Labondance des hommes & des denrees 
conſtitue ſeule la force reelle d une ſociere; 
elle ne peut ere affoiblie que par les mœæurs 
& la fagon de vivre du peuple, qui, en rei- 
ſertant Vor & argent dans un petit nombre 
de mains, en empeche la circulation; in- 
duſtrie & le luxe les incorporent, au con- 
traire , quelque mediocre qu en ſoit la quan- 
tiié, dans toutes les claſſes de I'erar, parce 
qu alors tous les particuliers en poſſedent 
une petite portion, & que par une ſuite 
neceſlaire. les marchandiſes & les denrees 
diminuent de valeur; ce qui donne aw ſous 
verain le double avantage de faire contri- 
buer ſes ſujets en ot & en argent, & de ſe 
procuter plus de denrees & de marchans 
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diſes avec la môme quantite de mctaur. 
On peut conjecturer , pat la comparaiſon 
du prix des marchandiſes, que les eſpeoes 
Jour auſſi rares pteſentement en Chine , 
Qu elles letoient en Europe il y a trois cents 
ans. Le grand nombte d officiers civits & 
militaires exiſtans dans cet empire, ſont 
cependant une preuve inconteſtable de ſa 
puiſſance. Polybe nous apprend que les 
vivres ctoient de {on tems 2 ſi bon march 
en Italie, qu on pouvoit etre nourri dans 
les horelleries pour un ſemis par tete, ce 
qui revenoit. à un peu plus de trois denicrs 
de notre monnoic. Rome Gwoit icependant 
pour lors ſouveraine de tout I univers con- 
nu. Un ſiecle auparavant les ambaſſadeuts 
de Carthage diſoient, en plaiſantant, que 
les Romains &roient de tous les pouples de 
la terre les plus aiſes d vivre 38: que leur 
maniere de ſe nourtit en toit la preuve 3 
puiſque dans chaque repas qui leur avoit 
tte donn, en qualite de miniſtres etran- 
gers, ils n'y avoient obſerve aucune diſſe- 
tente dans le ſervice. La quuntitk plus ou 

moins grande des metaux precicux , eſt done 
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abſolument indifferente; leur accroiſſememt 
ſucceſſif, & leur circulation dans Tear, 
meritent — attention des lægiſlateurs, 
& cette diſſertation peut ſervir à donner 
une idee de 1'inflaence que Faccroifſement 


& la circulation des eſgeces peuvent avoir 
dans l'ordre politique. Nous obſerverons, 
dans Veſlai fur Vinterer- de argent, que 
dans cette matiere , ainſi que dans celle 
que nous venons de traiter, un effet neceſ- 
ſaire a été pris pout la cauſe, & qu on a 
arrribue x Tabondance de l'argent, ce qui 
n toit que la conſequence du changement 
des mœurs & des uſages des PIE: ? 


- . 
+ 
1 * 


10 EXIONS DU TRAD UCTE UR. 


1 L ſeroit à deſirer que M. Hume eilt 
apporte plus d ordre & de methode dans 
ſon effai ſar Pargent; il anron tvire des 
-apparences de contradiction, qui jettent de 
Tobſcurite dans une matiere M̃ja difficile Y 
entendte par ſa nature, & qui embarraſſent 
1c lecteur. Ie croĩs oependant, apres une 


ve ES s Art 


lecture attentive & reflechie de cet eſſai; 


pouvoit rẽduire le ſentiment de M. Hume 
A ces trois propoſitions z 19, que argent 
n'eſt utile aux Etats que lorſqu'il y circule; 


2*. que ſa circulation eſt la ſuite & la con- 
ſequence nëceſſaite du commerce & du 
luxe; 32., que les crats les plus riches & 


les plus commeręans doivent perdre ſucceſ- 


ſivement tous leurs avantages , par l'effet 


meme de leur commerce, dont Laccroiſ- 
ſement augmente la valeur de toute eſpece 
de denrces , de marchandiſes & de main- 
d'ceuvre. 

Le commerce eſt Iechange reciproque des 
dentces & des marchandiſes neceſlaires aux 
hommes; & pour faciliter ces echanges , ils 
ont imagine un ſigne & une meſure com- 
mune, que la ſolidité & la diviſibilité des 
metaux leur ont offerte. Mais comme les 
.metaux ſont renfermes dans les entrailles 
de la terre, que les mines d'où on les tire 


ne ſont pas ẽgalement rẽpandues dans toutes 


les parties du globe, & que les unes ſont 
plus communes que les autres, il eſt très- 
ts 66 
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&e les premiers metaux employẽs à Fuſage 
de la monnoie, & que les premieres eſpeces 
dor & d argent ont te fabriquees chez les 
peuples qui poſſedoient ces mines precieuſes. 
La décpuverte des mines dor & dl argent a 
dit. * ballen la valeur qu fer & du cui- 
vre, & ces precieux mẽtaux n ont pu ſe 
x6pandre parmi les peuples qui n en etoient 
pas pollefſeurs. ,- que. par le commerce & 
par lẽchange qu en faiſoient les proprictai- 
xes, avec les dentèes & les marchandiſes 
dont ils avoient beſoin. Les peuples, riches 
en denrèes & en marchandiſes, ont attire 
parmi eux les metaux que la nature leur 
refuſoit, par la meme voie que les proprié- 
taires des mines ſe procutoient les denrees 
& les marchandiſes dont ils étoient prives 
par la nature du fol , ou la temperature du 
climat; leurs beſoins reciproques les en- 
oourageoient a tirer des entrailles de la terre 
les trẽſors qu elles renfermoient , & à cul- 
tiver {a ſuperficie, Les poſſeſſeurs des mines 
ne perdoient rien en ſe privant de metaux 
dont la propriete ne pouvoit ſatisfaire aux 
beſoins de la nature, & les cultivateurs 

Tome VII. G 
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acqueroient une richeſle fackice, dont ils 
faiſoient uſage pour ſe procuter chez leurs 
voiſins, 6galement cultivatears , les denttes 
& les marchandiſes qu ils ne pouyoient trou- 
ver dans leur pays: C'eſt ainſi que les me- 
taux precieux , diviſcs en petites parties, 5 
ſe ſont rpandus parmi toutes les nations, 
& que les peuples cultivateurs, aſſurẽs que 
la terre ſeroit toujours feconde , poſſedent 
des richeſſes reelles & permanentes, bien 
preferables a celles des proprictaires des 
mines , dont la fecondite n'eſt pas inepui- 
ſable. 3 

Ce weſt donc que pat le commerce que 
tes peuples cultivateurs & induſtrieux peu- 
vent acquerir des eſpeces d'or & d'argent; 
parce qu' aucun peuple de la terre ne poſ- 
ſede toutes les eſpeces de denrees & de 
marchandiſes connues; les nations, quel- 
que <loignees qu elles puiſſent etre les unes 
des autres ; ont des beſoins reciproques que 
le commerce étranger peut ſeul ſatisfaire, 
& tout peuple dont Finduſtrie & la culture 


diminuent, & qui conſerve cependant la 


meme étendue de commerce etranger pour 
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ſe fournir chez ſes voiſins les productions 
gue la nature lui refuſe, non · ſeulement 
n'accroit plus la quantite de ſes metaux , 
mais la voit au contraire diminuer annuel- 


lement. Toute nation commergante avec les 


£trangers , ne peut ere dans une ſituation 
toujours Egale , par rapport à la quantite 
des eſpeces dor & d' argent; il eſt nece(- 
faire qu elle laugmente par ſon commerce, 
ſoit avec les peuples poſleſſeurs des mines, 
ſoit avec les nations induſtrieuſes & culti- 
yatrices , mais commercantes avec les pays 
on les mines ſont ſitutes, ou qu elle eprouve 
une diminution dans la quantitè de ſes eſ- 
peces; & je crois demontre que tout peuple 
qui ceſſe d en acquerir , doit neceſſairement 
tomber dans la pauvrete. 

L'accroiſlement de la quantite des eſpeces 
dar & d'argent dans un état, eſt la preuve 
la plus certaine de Verendue de ſon com- 
merce , & je ſuis tres-cloigne de penſer que 
cet accroiſlement , quelque grand qu on le 
puiſſe ſuppoſer, ſoit capable de detruire ce 
meme commerce. En effet, quoique l' Eu- 
rope ait peut- etre recu de ! Amèrique, dans 
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Feſpace de moins de trois ſiecles, dix fois 
plus d eſpeces d'or & dargent qu'elle nen 
poſledoit avant la découverte de cette par- 
tie du monde; le commerce de FEurope 


eſt cependant d'une tout autre Erendue qu'il 


ne Fetoit dans le quinzieme ſiecle. Leſprit 
dinduftrie seſt repandu de toute part, & 
comme le luxe n'eſt & ne peut etre que re- 


latif aux mœurs & aux coutumes des ſiecles 


precedens, on peut dire qu'il n'eſt inconnu 
chez aucun peuple de VEurope. En effet, 
tous ſes habitans, de quelque pays, de 
quelque &tar & de quelque condition qu ils 
puiſſent etre , jouiſſent de commodités & 
dagremens dont on n'avoit pas meme Pidee 
il y a trois cents ans, & apportent dans leur 
facon de vivre, des delicatefles & des rafh- 
nemens qui ſemblent s accroitre avec le pro- 
gres du tems. La grande ètendue du com- 


merce, qui fait entrer chez tous les peuples 


de nouvelles quantites d'or & d' argent, ne 


ſe detruit donc pas par lui-mème; mais 


d'ailleurs il faut obſerver , 10. qu une grande 
partie de la quantitè d eſpeces dor & dar- 
gent qu attire le commerce dans un état, 
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E y change, pour ainſi dire, de nature, & 
a ne fait plus partie de la monnoie , au moyen 
— | 


des divers uſages auxquels on Temploie ,. 
tels que largenterie & les ornemens des 
egliſes, la vaiſſelle, les bijoux , les meubles 
& les vetemens. L'uſage de la vaiſſelle n'eſt 
plus un luxe chez tous les peuples, & la 
maſſe des meraux convertis en vaiſſelle & 
en bijoux chez les nations commercantes , 
eſt à · peu - près ẽgale à la quantitè des eſpeces. 
29. Les Etats conlideres dans leur genera- 
lite, & reſpectivement les uns aux autres, 
peuvent ètre compares à des familles parti- 

culieres, & ſe gouvernent dans Fordre eco- | 
nomique ſur les memes principes. Les hom- 
mes ne cherchent à acquerir de Pargent que 
pour ſe procurer ce que leur ancien patri- 
moine ne pourroit leur fournir. Les crats 
riches en metaux nouvellement acquis par 
le commerce, les emploient également à 


T acheter, dans les pays Etrangers, ce qui 

WT leur manque , ſoir en production de la 

de terre, ſoit en manufactures; & ce deſit in- 

ol ſatiable de jouir & de ſe procurer ce qu on 
2 


ne trouve pas dans ſon propre pays, fait 
G3 
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| ſortir des etats les plus cotimercans une 
' gtande partie des eſpeces que le commerce 
leur avoit apportees. 39. La comparaiſon de 
la valeut des denrces & des marchandiſes , 
tant en France qu'en Angleterre , pronve 
d'une maniere inconteſtable qu elles ont di- 
- minue de prix dans ces deux royaumes, 
bien · loin d'y etre augmentees par l'aceroiſſe- 
ll ment ſucceſſif de la quantité des eſpeces 
dor & d'argent dont le commerce a en- 
richi ces deux Etats; ce qui peut faire pre- 
ſumer, avec grande vraiſemblance , qu il 
en eſt de meme dans tous les pays de TEu- 
rope. M. Hume rapporte , dans ſon hiſtoire 
d' Angleterre, à la ſuite du regne de Jac- 
ques I®; mort en 1625, le prix des grains, 
de la volaille, du gibier, de la hine, de 
la toile , &c. (i) Sous le regne de ce prince, 
la valeur à laquelle ces differens objets 
MV croient portes pour lors, n'eſt plus la meme 
It! prelſentenient , & le peuple peut ſe les pro- 
curer aujourd hai avec moins d' argent. Les 


(i) On trouvera à la ſuite de ces re flexions la traduction 
de la partie de l hiſtoite des Stuarts, par M. Hume, qui 
a rapport à cet objet. 
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auteurs Frangois qui ont Ecrit depuis quel- 
ques annees ſur le commerce. des grains, 
obſervent tous que le prix en eſt fort di- 
minus depuis quatre-vingts ans, ce qu ils 
attribuent aux entraves que ce commerce a 
Eprouvces depuis cette Epoque. Il y a cepen- 
dant tout lieu de croire que la difference 
de legiſlation ſur le commerce des grains, 
n'a pas été la cauſe de cette diminution , 
& que les circonſtances qui en ont fait baiſ- 
ſer la valeur en Angleterre , ont dũ operer 
le meme effet en France, ce qu on ne peut 
attribaer qu'à Vaccroiſſement des richeſſes 
de ces deux nations, dont la culture s eſt 
cgalement perfectionnce. 

Par des recherches qui ont été faites ſur 
d'anciens regiſtres de depenſe de quelques 
abbayes du royaume, depuis 1670, juſqu en 
1685 , on a acquis la preuve que la viande 
de boucherie, le beurre , les ufs, la vo- 
laille, le gibier, &c. n'ont pas, à beau- 
coup pres , augmentè de valeur dans la pro- 
portion de celle des monnoies, que per- 
ſonne n ignore ere preſque doublèe depuis 
cet eſpace de tems. La viande de boucherie, 
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qui ſe yendoit- dans les provinces od ces 
abbayes ont ſituèes, 3 Tols 6 deniers de- 
puis 1670, juſqu'en 1685; ne vaut aujonr: 
d' hui que y ſols; le cent d ufs de 1 liv. 7 ſ., 


na monte qua 2 livres; la livre de beurre 


vaut 9 ſols, au lieu de 5 ſols 9 deniers 
qu'elle valoit pour lors. La valeur de la 
volaille, du gibier , du vin, du cidre, &c. 
eſt dans la meme proportion. Il eſt donc 
demontre, par experience uniforme des 
deux nations, gouvernées par des loix tres- 
diferentes , & dont le commerce n'a ceſſé 
de faire des progres , que l'accroiſſement 
de la quantite des eſpeces chez un peuple 
n'y augmente pas le prix des denrees de 
premiere necellite, & que par une con(e- 


quence neceſſaire , le prix de la main- 


d œuvre ne doit pas y augmenter. L'augmen+ 
tation de la quantite des eſpeces d'or & 


d' argent augmente dans le premier moment 


la valeur des marchandiſes de luxe, & 
c'eſt, à ce que je crois, le premiet effet 
qui reſulre de l'accroiſſement ſenſible de 
la maſſe des metaux dans un &tat. En effet 
les proptieraires de la nouvelle quantité 
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d'argent Vemploient à acheter los choſes 
rares, qui contribuent aux plaiſirs & aux 
commodités de la vie, ou à ſatisfaire le 
faſte & la vanite. La demande des denrees 
& des marchandiſes rares & prècieuſes de- 
vient plus grande qu'elle ne Vetoit prece- 
demment; les cultivateurs & les ouvriers; 
occupès de leur production & de Vinduſtrie 
neceflaire pour les mettre en œuvre, ne 
ſont plus afſez nombreux pour en fournir 
la quantite demande, il en teſulte neceſ- 
ſairement une augmentation de valeur, tant 
{ur les productions que (ur la main-d'ceuvre./ 
Les marchandiſes & les denrees ſe vendent 
toujours un prix proportionne à leur quan- 
tire & à la demande qui en eſt faite; mais 
cet accroiflement de valeur des denrees & 
des marchandiſes excite un grand nombre 
de cultivateurs & d' ouvriers à $'adonner à 
leur culture & à leur fabtique. L'eſpoir du 
gain & le debit avantageux de ces objets de 
commerce, augmentent ſucceſſivement le 
nombre des cultivateurs & des ouvriers. Les 
premiers perfectionnent la culture, & ac- 


quierent une experience qui ſemble rendre 
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la terre plus feconde ; les ſeconds devenant 
plus adroits & plus intelligens, inventent 
des machines qui diminuent le travail des 
ouvriers. Par le progres du tems ces mar- 
chandiſes & ces denrees ceſſent d etre rares, 
elles deviennent meme communes. Leur 
prix & leur valeur diminuent dans la meme 
proportion , & Puſage qu en font toutes les 
claſſes du peuple, leur ote la denomination 
da luxe, & les rend meme d'une eſpece 
de n&ceſlite. Les Etoffes de foie, dont on ne 
peut jouir que par la culture des miuriers , 
Ladreſſe des fileurs qui tirent des cocons, 
la matiere precieuſe qui les couvre, & Lin- 
duſtrie des ouvriers qui lemploient , nous 
offrent ce progres de la culture & de hart. 
Les premieres Etoffes unies fabriquees en 
Eutope , ctoient, fans comparaiſon , plus 
cheres que ne le ſont preſentement les 
chefs-d'cuvres de la fabrique de Lyon. 
Perſonne n'ignore que Henri II eſt le pre- 
mier de nos rois qui ait porté des bas de 
foie ; ce qui caracteriſoit le plus grand luxe 
de ſoh tems, eſt devenu le vtement com- 
mun des plus petits bourgeois, parce que 
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la culture des miitiers, reſervee , il y a deux 
ſiecles, a Vhalie & à TEſpagne , eſt deve 
nue la culture ordinaire de quelques- unes 
de nos provinces, & que Hinduſttie à in- 
vents une machine, dont la propricte eſt 
de donner à Touvrier la facilitd de fabri- 
quer dans un jour, ce qui exigeoit ptecs- 
demment le travail d'une ſemaine. Nos po- 
tage rs ſont couvetts de fruits & de legumes 
étrangers, otiginaites des pays les plus 
eloignes ; que la culture a nainraliſes parmi 
nous. On en peut dite autant des fleurs les 
plus communes dont nos jardins ſont pa- 
res. Le pecher , tet arbte ſi commun dans 
tous les potagers , & que les payſans plan- 
rent aujourd hui dans leurs cours & dans 
leurs jardins ; eſt otiginaire de Perſe. Les 
premieres peches ctues en Europe ont ſatis 
doute cte reſetvees pour les ſouveriins 
mais pat la ſucceſſion du tems & les ſoins 
des cultivateurs, toutes les elafſes du peu- 
ple peuvent faite preſenrement uſage de ee 
fruit. 11 en eſt de meme des artichaux & 
de la plupatt des lłgumes dont le peuple 
fait ſa noutriture, & qui ẽtoient vraiſem- 
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blablement auſſi rares en Europe il 7 a 
zooo ans, que les ananas le peuvent etre 
aujourd hui. 

Le luxe que produit la quanaied : des n 
d or & d' argent ſe detruit par lui-meme, & 
{ſe porte ſar d' auttes objets; mais ces chan- 
gemens dans les mœurs & les habitudes 
des hommes, qui ſont I'ouvrage d'un grand 
nombre de ſiecles, narrivent que ſucceſſi: 


vement, & dans une progreſſion lente & 


inſenſible. L'abondance des eſpeces d'or & 
d argent, dont l'accroiſſement eſt plus ra- 
pide, fait hauſſer preſque ſubitement le 


prix des marchandiſes de luxe; mais Vabon- 
dance de ces memes marchandiſes ne pou- 


yant arriver qu'apres un grand nombre 
dannees , la diminution. de leur valeur en 
elk beaucoup plus lente, & ne peut tre 
obſervee que par des yeux ' tres-attentifs. 


La grande quantite'd'or & d'argent que le 


commerce fait entrer dans un ẽtat, n'eſt 


donc pas contraire à ce meme commerce. 


Loin d' augmenter le prix des denrees, des 
marchandiſes & de la main-d œuvre, elle 
les fait diminuer de valeur; ſon ptincipal 
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eſſet eſt donc de repandre les metaux pre- 
cieux chez tous les peuples de la terre, 
& en les rendant riches en eſpeces, de les 
engager à prendre part eux-memes à un com- 
merce qui augmente les plaiſits & les com- 
modites des hommes, & qui peut dimi- 
nuer les: maux dont la plupart entre eur 
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Len bled, & conſequemment toutes les 
neceflites de la vie, Etoient plus cheres ſous 
le regne de Jacques I, mort en 162 5, qu'elles 
ne le ſont preſentement. Les entrepreneurs 
des magaſins publics <toient autoriles', par 
une ordonhance de ce prince, 2 acheter 
des grains lorſque le froment Etoit au: deſ- 
ſous de-3 2 ſchellings le quater, le ſeigle au- 
deſſous de 18, & Forge au-deſſous de 16. 
Les grains qui ſeroient aujourd'hui très- chers 
A ce ptix, Etoient pour lors à bon marche 
lorſqu'ils ne paſſoient pas cette valeur. Pen- 
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dant la plus grande partie du regae de Jac- 


ques I, le lod, ou les vingt-huit livres de 


la plus belle laine, ont valu 33 ſchellings; 


à preſent la meme quantit de laine ne vaut 
que 22 ſchellings, quoique nous exportions 
une bien plus grande quantitẽ d'croffes de 
laine, Malgre la grande augmentation de la 
quantite des eſpeces d'or & dargent dans 
le royaume , les manufactures precieuſes ont 
plutor diminuè qu augmentè en valeur, au 
moins des progres de fart & de l induſtrie. 

Dans une comedie de Shakeſpear, Vh6- 
teſſe dit à Falſtaff, que les chemiſes qu elle 
lui a achetces ſont de toile d'Hollande , & 
qu elles lui ont cout huit ſchellings L yard; 
ce qui ſeroit très- cher à preſent , en ſup- 
poſant meme , contre toute vraiſemblaace , 
que la meilleure toile de Hollande , de ce 
tems-là, fiir egale en beautre & en bonté 
à celle d' aujourdhui. Un yard de velours 
ctoit eſtimé 22 ſchellings, vers le milieu du 
regne d Eliſabeth; je wai pu découvrir, 
quelque recherche que Faie faite, le prix 
de la viande de boucherie pendant le regne 
de Jacques I; mais comme le pain eſt la 


| 
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/ principale ſubſiſtance, & que ſon prix regle 


celui de toute autre eſpece de nourriture , 
nous pouvons prelumer que les beſtiaur 
ctoient d'une valeur propertionnee à celle 
du bled. Nous devons d'ailleurs obſetver, 
que le goũt du ſiecle ẽtoit de convertir les 


tertes labourables en pàture, ce que les 


loix ne pouvoient empecher ; preuve cer- 
taine que cette nature de biens procuroit 
plus de revenu; & conſequemment que la 
viande de boucherie ctoit, ainſi que le paß, 
beaucoup plus chere qu à preſent. Nous 

avons une ordonnance du commeneement 
du tegne de Charles I, qui fixe le prix de la 
volaille & du gibier, & nous trouvons que 
les prix en ſont très- hauts. Un coq- d Inde 
eſt fixé 2 4 ſchellings & 6 ſols, une poule- 
d' Inde 3 ſchellings, un coq faiſan 6 ſchel- 
lings, une poule faiſande 5 ſchellings, une 

perdrix 1 ſchelling, une oie 2 ſchellings, 
un chapon 2 ſchellings & 6 ſols, une poule 
1 ſchelling & 6 ſols, un lapin 8 ſols, & 
une douzaine de pigeons 6 ſchellings. Ob- 
ſervons cependant que la ville de Londres 
eſt maintenant trois fois plus peuplee qu elle 
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ne letoit pour lors, ce qui doit augmenter 
le-prix de la volaille & du gibier;; les cam- 
pagnes des environs de Londres ne pouvant 
plus ſuffice a la conſommation; ce qui oblige 
A faire venir. la volaille & le gibiet de plus 
join qu autre fols. La principale difference 
de la depenſe du tems preſent, compare 
avec celui de Jacques I, conſiſte dans les be- 
ſoins imaginaires des hommes, qui ſe ſont 
depuis ce tems extremement-multiplies-, & 
geſt pour cette raifon que Jacques I pou- 
voit, en 1625, faire plus de depenſe- qu'il 
nen feroit preſenrement avec le-meme re- 
venu, quoique la difference ne ſoit pas auſſi 
grande qu on le penſe communement.. 
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SUR 
LINTERET DE PARGENT. 


Ox regarde, avec raiſon , le bas . interer 
de Fargent comme le ſigne le plus certain 
de l'ẽtat floriſſant d'une nation, & la plu- 
part des auteurs qui ont écrit ſur cette ma- 
tiere, penſent qu'il doit erre toujours pro- 
portionne a la quantite plus ou moins 
grande des eſpeces exiſtantes dans une na- 
tion. Il eſt certain cependant que lorſque 
la valeur des eſpeces eſt fixce par la loi, 
leur abondance , quelque grande qu'on la 
ſuppoſe, ne peut avoir d' autre effet que 
d'augmenter le prix de la main d' œuvre. En 
effet, quoique Fargent ſoit plus commun 
que lor, & qu on en regoive une plus 


grande quantité pour la valeur des memes 
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marchandiſes ; Vinteret- d'une ſomme 1 
te en ot eſt cependant egal à celui qu on 
retire d'une ſomme pretce en argent. Les 
habitans de Batavia & de la Jamaique re- 
tirent de leur argent un interer de dix pour 
cent. L'interet legal eſt à fix pour cent en 
Portugal; la valeur des necellites de la vie 
dans ces pays, prouve cependant qu ils ſont 
plus riches en eſpeces que Londres & Amſ- 
terdam. | 

Si tout Vor de FAngleterre diſparoiſſoit 
dans le meme jnſtant , & que chaque gui- 
nce fut auſſi - rot remplacee par vingt- un 
ſchellings , il n'y auroit aucun changement 
reel dans les richeſſes du royaume , & lin- 
reret reſteroit le meme; il ny auroit de 
difference que dans la matiere des paie- 
mens, aucun ne ſe feroit en or, & tous 
ſe feroient en argent. Si For devenoit auſſi 
commun que argent, & argent auſſi 
commun que le cuivre, Ferat n'en ſeroit 
pas plus riche; dans ce cas, la matiere ; des 
Ecus & des ſchellings ſeroit jaune, celle des 
ſols & des demi · ſols ſeroit blanche; Veſpece 
de monnoie appellce guince n exiſteroit plus; 
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le commerce, les manufactures, la naviga- 
tion, Tintérèt de argent, n'eprouveroient 
aucun changement. Toutes les claſſes du 
5 contracteroient enſemble ſur le meme 
pied qu auparavant. La couleur des metaux 
dont la circulation entretient le commerce, 
ſeroit donc la ſeule difference ſenſible, & 
elle n'en peut etre une dans ce qui conſtitue 
les richeſſes d'une nation. 

Puiſquꝰ une augnientation de quinze pour 
un, dans la maſſe des eſpeces d'or & dar- 
gent napporteroit aucun changement dans 
le commerce, les manufactures & Vinte- 
ret, il eſt Evident qu'il peut encore moins 
en téſulter, lorſque la nouvelle quantitè de 
mctaux ne fait que doubler ou tripler la 
maſſe precedemment exiſtante. La valeur des 
denrces & des marchandiſes, ainſi que le 
prix de la main-d'cenuvre , en augmente- 
ront; mais cette augmentation eſt plutòt 
imaginaire que reclle ; elle eſt la ſuite de 
la nouvelle introduction des meraux , dont 
Laccroiſſement ſucceſſif excite Vinduſtrie , 
& 'influe ſur la valeur des denrees , des 
marchandiſes & a0 travail, juſqu à ce qu elle 
H 2 
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ſe ſoit ctablie dans la proportion de Vabon- 


dance de lor & de argent. 


La valeur de tous les objets de commerce 
eſt quadruplèe en Europe depuis la decou- 
verte du nouveau monde; & il eſt vraiſem- 
blable que Vor & Vargent ſont augmentes 
dans une bien plus grande proportion; Lin- 
tErer n'eſt cependant baiſſẽ que d un peu plus 
de moitié. S il dẽpendois, comme le pre- 
rendent quelques auteuts, de la quantite 
des metaux, il auroit baiſſè dans la propor- 
tion de Vacquiſition quien a fait I Europe, 
parce que effet eſt toujours en proportion 


avec la cauſe. 


Les eſpeces n ont reellement qu'une valeur 
fictive, fondee ſur le conſentement & la 
convention des hommes; leur abondance, 
plus ou moins grande, n'eſt d aucune con- 
ſequence dans une nation - conſiderce en 
elle-meme , & ſans relation avec ſes voiſins. 


L'abondance des eſpeces, telle qu'elle puiſſe 
etre, lorſque la valeur en eſt fixe, na 


d autre effet que d obliger chaque citoyen 
a donner une plus grande quantite de pieces 
de metal pour ſe procurer ſon habillement, 
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ſes ameublemens , ſes equipages'; & n'au- 
gmente en rien les agremens & les com- 
modires de la vie. Chez toute nation qui 
poſſede beaucoup d'eſpeces, celui qui em- 
prunte pour bãtix une maiſon, en regoit une 
grande quantite ., parce que la pierre, le 
bois, le plomb, les vitres, ainſi que le tra - 
vail des magons & des charpentiers, eſt 
dans la meme proportion, & ne peut ere 
paye que par une grande quantité d'or & 
d'argent; mais comme ces metaux ne ſont 
qu une repreſentation de la valeur de tous 
les objets de commerce, leur quantite & 
leur abondance, leur poids & leur couleur, 
ne peuvent apporter aucun changement dans 
leur valeur reelle , non plus que dans 1 interer 
qu'on tire du pret qu on en fait. Dans tous 
les cas Vinterer eſt en proportion avec la 
ſomme de marchandiſes, de denrees: & de 
travail que les eſpeces reprẽſentent; & cette fl 
proportion eſt toujours la meme , ſoit: que 
des pieces blanches ou jaunes, du poids 

d'une livre ou d'une once, ſervent a ap- 

precier ; c'eſt donc en vain qu on attribue 

le taux de l' intẽret à la quantitè des eſpeces 
"ww 
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d'or & d argent, dont la valeur eſt fixte par 
la loi. N 

L'interer de l'argent ne peut augmenter 
que lorſqu il y a beaucoup d'emprunts, peu 
de richeſſes pour les remplir, & de grands 
profits dans le commerce. Ces trois cir- 
conſtances reunies ſont la preuve la plus 
evidence du pen de progres du commerce 


& de Vinduſtrie, mais ne prouvent pas que 


Tor & Vargent ne ſoient pas abondans dans 
un Etat. Le bas interet réſulte au contraire 


des trois circonſtances oppoſées, C'eſt-à- 


dire, du peu d' emprunts, des grandes ri- 
cheſſes pour les remplir, & des profits me- 
diocres du commerce. Ces circonſtances , 
qui ſe reuniflent toujours, & qui ſont la 
ſuite infaillible de Vaccroifſement du com- 
merce & de l' induſtrie, ne proviennent pas 
de Vaugmentarion des meraux; je prouverai 
cette propoſition le plus clairement qu'il 
me ſera poſſible, & je commencerai par 


diſtinguer les cauſes qui rendent les emprunts 


plus ou moins nombreux dans un erat, & 
les effets qui en doivent reſulter. 
La police & la population d'une nation 


* 
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engendrent nẽceſſaitement Fincgalité des 
ptoprietes , parce que chez tout peuple po- 
lice & nombteux, une partie des ſujets 
pollede une grande étendue de terrein, 
tandis que d'autres ne. fant proprictaites 
que de tres- petits cantons, & que quelques - 
uns ſont denues de toute propriets z- ceux 
qui poſſedent plus de tertes qu ils nen peu · 
vent cultivet; les partagent avec ceux qui 
nen ont pas; ſous la condition que les cul · 
tivateurs leur donneront une partie de la 
recolte. C'eſt ainſi que $Seft ctabli ce qu on 
peut appeller Vinterec de la terre, pour le 
mettre en oppoſition avec Vinterer de Var- 
gent, & il exiſte chez les peuples les moins 
polices. Tous les hommes ont des carac- 
teres differens & oppoſés; les uns ne ds- 
penſent qu'une partie de leurs revenus, & 
Epargnent , pour n'etre jamais dans indi- 
gence , tandis que les autres conſomment 
rout-3-la-fois , ce qui pourroit leur ſuffire 
pendant un long eſpace de tems; mais tous 
ont beſoin d'une occupation forcee pour les 
fixer; & comme un revenu certain & allure 
nen donne aucune, les proprietaires ſe 

H 4 
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livrent à la recherche des plaiſits, & les 
prodigues ſont toujours dans cette claſſe de 
citoyens , plus nombreux que les avares. 
Leconomie & la frugalitẽ ſe trouvent rare - 
ment dans un ttat où les richeſſes ne con- 
ſiſtent que dans la propriete des terres. Les 
emprunteurs y ſont neceſſairement en grand 
nombre, -&:Pinterer de argent y eſt très- 
haut; les habitudes, les mœurs du peuple, 
& les emprunts plus ou moins frequens en 
reglent le taux, bien plus que la quantite 
des eſpeces ꝭxiſtantes dans la nation; quand 
meme leur abondance ſeroit afſez grande 
pour qu un uf y fut vendu ſix ſols, les 
emprunteurs ne ſeroient pas moins nom- 
breux, & Vinteret de Vargent: moins fort, 
ſi Vetat n'a point de commerce & d induſ- 
trie, & ſi tout le peuple n'eſt partage qu'en 
propricraires - & en cultivateurs. Le loyet 
des fermes y ſera, à la verite, tres-conlide- 
rable, & d'un grand revenu pour le pro- 
prictaife 5 mais ſon oifivete & le haut prix 
des denrees le rendant inferieur à ſa dé- 
penſe, en occaſionneront une prompte diſ- 
ſipation , & il ſera également réduit à la 
necellite d'emprunter. 
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Il en eſt de meme du plus ou du moins 

de richeſſes qui peuvent ſatisfaire à la de- 
mande des emprunts, ſeconde circonſtance 
neceſlaire pour maintenir le haut prix de 
Finteret.de argent dans un tat, & que je 
me propoſe de conſiderer. Les mœuts & les 
facons de vivre du peuple ont à cet egard 
la ineme influence; Pabondance ou la rarets 
de Largent me paroiſſent n'y contribuer en 
rien. En effet, pour qu'il y ait un grand 
nombre de preceurs dans un tat, il ne ſuf- 
fit pas, & il n'eſt meme. pas neceſſairce qu il 
y ait une grande quantitè d' eſpeces, il n'eſt 
queſtion que de pouvoir les raſlembler aile- 
ment „& de les faire parvenir en maſſe dune 
valeur-:conſ{iderable , entte-les mains de 
quelques citoyens ; leur reanion en groſſes 
ſommes forme le corps des preezurs , & fait | 
baiſſer Vinrerer;;ce qui depend uniquement 

des mœurs d'une nation. La maſſe des eſ- 
peces exiſtantes dans la Grande - Bretagne 
ſeroit plus que double, ſi pat un miracle 

tous les habitans de ce royaume ſe trou- 
voient, à leur reveil ,- poſleſſeurs de cing 

livres ſterlings. Cette acquiſition ſubite de 
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rĩcheſſes n'augmenteroir pas ſur le champ 
le nombre des preteurs ; il s'<couleroit quel- 
que tems avant que les nouvelles eſpeces 
fe raſſemblaſſent en ſommes conſiderables „ 
& Tinterer de largent reſteroit pendant cet 
intervalle au meme taux qu auparavant. 
Dans tout ẽtat ſans commerce & fans in- 
duſtrie, & où le peuple n'eſt partage qu en 
proprietaires & en cultivateurs; les eſpeces , 
quelque abondantes qu'on les ſuppoſe , ne 


peuvent jamais sy raſſembler en ſommes 


conſidérables, & ne peuvent y donner lieu 
qu à une augmentation dans la valeur de 
toutes les denrèes & de toutes les marchan- 
diſes. Le ptoprictaire, preſque toujours pro- 
digue, parce qu'il eſt oiſif & ſans occupa- 
tion, diſſipe ſon argent auſſi- tot qu il le 
recvit , & le malheureux payſan na ni les 
moyens , ni l'ambition d'acquerir au-dela 
des ſimples neceſſites de la vie. L'augmen- 
tation du commerce & de Finduſftrie, & 
le progres des arts, ſont les ſeuls moyens 
de reunir une grande quantite d eſpeces, de 


les raſſembler en ſommes conliderables dans 


quelques mains, d'angmenter le. nombre 
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des preceurs , & de faite, par en ; 
baifſer-Vinrecer de Vargent. 1 45 

La terre produit tout ce qui eſt 8 
\ homme, mais Vart & Vindaſtrie doivent 
ſe joindre à la nature, pour qu'il puiſſe 
faire uſage de toutes ſes ptoductions. Les 
beſoins de la ſocicre exigent qu'il y ait entre 
les cultivateurs & les proprictaires, une 
classe d hommes qui donnent aux pro- 
ductions de la terre une nouvelle forme, 
neceſſaire à la ſubſiſtance & aux commo- 
dités des uns & des autres, & qui en re» 
tiennent une partie pour la recompenſe 
d'un travail dont les cultivateuts & les pro- 
prictaires profitent &galement. Dans les pre- 
mieres annees de la formation des ſocictes , 
les cultivateurs & les artiſans n'ont beſoin 
de la mediation de perſonne pour convenir 
enſemble des conditions de. leurs engage- 
mens rEciproques, parce qu<tant voiſins, 
& leurs deſirs ne portant que ſur des ob- 
jets de peu de valeur, ils peuvent ſe les 
procurer facilement, & ſe preter des ſe- 
cours mutuels; mais auſſi - tit que l aduſttie 
a pris des accroiſſemens, & que les hommes 
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ſont devenus ambitieux & avides des ri- 


cheſſes, les parties les plus ẽloignees d'un 
ẽtat ſe peuvent aſſiſter avec autant de faci- 
litè que les plus voiſines; cette reciprocite 
de bons offices eſt ſuſceptible de la plus 
grande variere , & peut $*erendre à tous les 
objets poſſibles. Telle a été Forigine- des 
matchands, dont la profeſſion eſt de la 
plus grande utilitè, & meme d'une neceſlits 
indiſpenſable dans toute ſociẽtẽ policte & 
nombreuſe, parce qu'ils ſervent | d'agens 
entre toutes les parties d'un état, & les 
rapprochent les unes des autres, malgré 
leur cloignement & l'ignorance on elles 
peuvent etre de leurs beſoins reciproques. 
Une ville renferme cinquante ouvriers en 
foie & en fil, & mille conſommateurs d'e- 
toffes; ces deux claſſes d hommes, ſi nece(- 
ſaires Tune à l'autre, ne ſe rencontreront 
cependant que très- difficilement, juſquà ce 
qu il ſe foit ẽtabli un marchand, dont la 
boutique ſoit le rendez-vous de Touvrier & 


du conſommateur. Les habitans d'une pro- 


vince dont le fourrage eſt la principale pro- 
duction, ſont riches en fromage, en beurre 


- "y J 
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& en beſtjaux ; mais ils manquent des grains 
dont la province voiſine fait une recolte ſu- 
perieute à ſa conſommation; un homme at- 
tentif & ambitieux d'acquerir des richeſſes 4 
achetera des grains dans la province qui en 
fait d abondantes recoltes ; il y tranſportera 
en échange des beſtiaux & des fromages; 
& en fatisfaiſant a leurs heſoins recipraques, 
il deviendra leur bienfaiteur commun; les 
difficultes de ce commerce mutuel s accroiſ- 
ſent necefſairement , à la verite, à propor- 
tion de Vaugmentation du peuple & de Fin- 
duſtrie; les agens du commerce, c'eſt-a- 
dire, les marchands, ſont plus occupes , & 
les affaires deviennent plus difficiles & plus 
compliquees,, parce qu elles ſe diviſent , ſe 
ſubdiviſent, ſe confondent & s entremèlent 
avec une variete difficile à exprimer, Le deſir 
du gain étant le ſeul motif qui determine 
le marchand à embraſſer cette profeſſion, 
il eſt juſte & meme neceſlaire qu'il garde 
pour lui une portion conſiderable des den- 
rees „ de la main- d œuvre, & des marchan- 
diſes auxquelles ſes ſpeculations ont donne 
une nouvelle valeur; & ſi ſon interer ne 


— 
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engage pas à les conſerver en nature, il 
chetchera à les convertir en eſpeces d'or & 
dargent , qui ſont leur repreſentation com- 
mane ; il en exigeta une grande quantité, fi 
la maſſe des metaux s eſt accrue dans 1'trat , 
en meme temps que Finduftrie;-mais ſi Fin- 


duſtrie ſeule a pris des accroiſſemens, la 


valeur de tous les objets de commetce doit 
etre diminuce, & une petite quantitè d eſ- 
peces ſera ſuſſiſante pour la repreſemter. - 

Loe deſitr de Fexereice du corps & de Foc- 
cupation de Feſprit , eſt de tous ceux dont 
Feſpece humaine eſt agitée, le plus conſ- 
tant & le plus inſatiable, & on peut, avec 


maiſon, le regarder comme la baſe de la 


plupart des paſſions. Un homme enticre- 
ment degage daffaires , & ſans occupations 
ſerieuſes, court ſans ceſſe d'un amuſement 


à un autre, & le paids de Foifiver& lui de- 


vient tellement inſupportable, qu il oublie 
les malheurs od doivent Ventrainer ſes d&- 
penſes exceſſives. La moindte occupation, 
ſoit de corps, ſoit d' eſprit, ſemble changer 
fon humeur & ſow catactete: il eſt content, 
& n'eſt plus tourment pat cette ſoif inſa- 
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tiable pour le plaiſir; mais ſi cette occupa- 
tion lui devient profitable, & fi le proſit 
eſt la rẽcommpenſe de quelque induſtrie par» 
ticulicre , le renouvellement journalier du 
gain fait alots naitte en lui un defir immo- 
dere de gagner encore davantage, & il une 
connoir plus de plaiſir qui puisse etre com- 
pare à celui de voir tous les jours augmenter 
{a fortune. Le deſir du gain, qui s accroit par 
le gain meme, & deviem quel quefois ex- 
ceſſif, rend Feconomie & la frugalit les 
qualices les plus ordinaites aux marchands, 
& on peut obſerver que Vavarice eſt un 
vice auſſi commun dans la profeſſion du 
commerce , que la prodigalite parmi les 
proprietaires des tertes. 

Le commerce accroit l'induſtrie, en y 
faiſant participet tous les membres de I'crar, 
& en leur donnant les moyens de ſubſiſter, 
& de devenir utiles; il fait naitre Fecono- 
mie, en fourniſſant de Foccupation aux 
hommes, & en les employant a des pto- 
feſſions lacratives , dont ils ſont unique- 
ment occupts. Toute profeſſion induſtrieuſe 
engendre I'tconomic , & fait prevaloir 


128 DEF, Þ. 1 x Wo 

Famour du gain ſur celui du plaiſir. Les 
avocats & les médecins gagnent tous, à 
exception d'un très- petit nombre, beau- 
coup plus qu ils ne dépenſent; ils ne peu- 
vent cependant acquerir des richeſſes qu aux 
depens des autres, & leur fortune ne sta- 
blit qu en partageant celle de quelques - uns 
de leuts compatriotes. Les marchands, au 
contraire , ne peuvent devenit riches qu'en 
augmentant Vinduſtrie d'une nation, parce 
qu'ils ſont les canaux qui la rẽpandent dans 
toutes les parties de I'trat. Leur Economie 
leur donne en meme tems une grande au- 
toritè ſur cette mème induſtrie, & les met 
en état d'avoir en reſerve un grand fonds 
de denrees & de marchandiſes, dont Le- 
change continuel conſtitue leur revena « & 
forme leur propriere. Cette profeſſion eſt 
donc la plus utile dans toute ſocicte poli- 
cee , puiſqu elle detruir Hoiſivetè, donne 
naiſſance à linduſtrie , & rend lo Pen 
2 & cconome. 

Vn Etat ſans commerce & 5 induſltie 
n'a pour habitans que des proprictaires de 
terre, forces continuellement par leurs de- 

penſes 
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penſes & leur prodigalite , à emprunter & 
des: cultivateuts ſans argent pout foutnir à 
ces mèmes emprunts, & ſubvenir à la de- 
mande qui en eſt faite. Les eſpeces ne peu» 
vent jamais sy raſſembler en ſommes allez 
eonſidetables pour pouyoir- &treprerdes.. a 
interet; elles font diſperſces dans un nombre. 
infini de mains qui les diſſipent auſſi-tõt en 
depenſes ſuperflues , ou qui les emploient 
à acheter les-nEceflites de la vie. Le com- 
merce ſeul peut les r&unir en maſſes conſi- 
derables, & cet eſſet, qui ne reſulte que 
de Finduſtrie qu'il fait naitre & de Feco- 
nomie qu'il inſpite, eſt independant de la 
— des mẽtaux precieux circulant dans 

Tetat. Le. nombre des priteurs, qui fait di- 
minuer linteret.de Vargent,, ne peut dong 
augmenter.que pat lacoroiſſement du com> 
merce, & le commerce ne peut augmentet 
ſans diminuet les proſits particuliers des 
marchands; troiſieme tiragCangegrcelaice 

pout produite le bas interer..... _ 
+66 eine intéret de l'argent & Ra 
tion des profits particuliers des marchands bs. 


ſoot deux Evenemens * 
Tome VII. 
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dans Van de Tautre, & qui ſont la ſuite 
n&ceſſaire de ce commerce ᷑tendu qui pro- 
duit des marchands opulens, & tunit une 
grande quantite d'eſpeces dans les memes 
mains. Lorſque les enfans d'un pere eutichi 
par le commerce, ne lui patoiſſent pas 
avoir les diſpoſitions ndcelſaires pour con- 
tinuer la meme profeſſion, foir par defaur 
de capacitè, ſoit par ambition pour un genre 
de vie plus diſtingue , il eſt ordinaire que 
dans ce cas le pere, fatigut des affaires, 
les abandonne , retice ſes fonds du com- 
merce, & cherche à les placer de fagon 
qu' ils lui procurent un ceyenu aſſutè & an- 
nuel. On peut obſetrver qu en general les 
enfans ont des inclinations 'coutraires 1 
_celles de leuts peres, & embraſſent des pro 


feſſions differentes:; .ceſt- par cette raiſon 


que la plupatt des marchands riches quit- 


tent le commerce avant 4a fin de leur car - 


tiere, & qu il eſt très: rare de voir les en- 
fans des gros negocians etre ceux - memes 


commeręans. Les fonds retires du commerce 


dans ces differens cas, ſont pretüs par les 
 proprittaires , aur perſonnes qui en ont 
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beſoin,, & qui s qbligent de leur en payer 
un intẽ ret; mais comme Lahondance dimi- 
gps, toutes les eſpeces de valeuts, le gtand 
nombre de Sommerçans qui deviennent 
Prezears,, & qui cherchent à placer leuts 
fonds, contraint chaque- pattienlier A ſe 
COntenter dun. moindre inttxet, & le taur 
en diminue neceſſairement. On peut obſer- 
vet ezalement, que lorſque le commercr de- 
vient plus etendu, & quiil ckige da plus 
gros fonds, il g eleye une riyaliti entre les 
matchands. & les ndgociansz 40 cente con 
gufrenpe, dont le public proſite, dynne un 
naprel accroiſſement an commerce, en 
meme tems, quil, en diminue les profits $ 
les marchands qui, dans cette circonſtance , 
quittent les affajres pour ſe linter à ung 
vie dogce & tranquille, ſont alots deter- 
mines, par la mödiocritt meme dts-profies 
qu ils, retiraient de leut commerce, à ſe 
gyntentet dun interet mediocre de 1 ar- 
bent. Il oft dene inutile de vouloir diſtin- 
ewer-la cauſe &;l;effer. dana tous les; 0e ol 
lnta tit de Vargent; eſt bas, & o les profirs 


du commetce ſont mẽdioctes Oes deux 
I 2 
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tvenemens atrtbent tobjours'dans une na- 
tion dom le chmmerct eſt étendu; & ils 
em dependent mutuclle ment? Perſonne ne ſe 


dontente Mun profit "mediocre dans les 'af- 
Faires d6-deninieres;26pſqHe les fonds quill 
| v emplaie letcrendroient- uit Bros interẽt 
— ctoient places Þ''fetite $8 perſonne 
n acbepte un bs interet de fom argent; lb. 


que le commerce obe uber dir Sy interel: 


ſehr des profits très : conſidd rables. Un cm- 
merce tb tendu produit toujouts des 262 
touts uvantdgenn à un état & dimindie les 
profis arrcùliets des Hegöclans, en meme 
rems quiit-fair-bailfer/Pintertr' de Tarzentz 
run nei peut aliminueri ſans que l'autre ne 
$enireflence; qe puis mere ajouter que les 
profits mẽdibcres Grant la ſuite de l augtnen. 
ratioh du commerce & de Vinduſtric > leut 
mibdiocrité mime cbntribue bne nod Wie 
augmentatiou de comnitece; parce dt 168 

_ marchindiſfevetmnt 1 meilledt marekg gd 
conformation en devichrophes grande & 
Fanduftric des bavriers plus active. Toutes 
les-bojejuforteficchite fur renchainement 


" 
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des cauſes 8& des effers 2 
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pecher. de teconnolre que Ig gaux de. Kin- 
terẽt de Vargent, aſt ſi ] on pear, s exptimer 
ainſi,, Je, yrai-barometre. dun. Stat z; que ue {a 
madiocritẽ eſt un ligne preſque ix kane 
de la proſparitè & une nation, , &, 17 — ſpece 
de. demonſttation des grands,accrpillemens 
de. Linduſtrig, — 55 reſſentept, zoures les 
clafles, du, peuple. Il A elt gepen 7 

impoſſible Jug le dur de kae ene Far: 
gent baill obe evenement malheurcus 
3 imprevu;s. il. bent atriver „ane l (Þ! 
grande partie des, negocians retizent be 
tement du commezce les fonds 3 
partięennent, & qu ils art e ö 
ane grande quantite d'eſſ peges, gu ils veu⸗ = 
lent megtue... 2,Vabri des, danggrs.du com: 
merce. Mais, alors la miſere deviend ra 865 
netale „ le pęuple {era ,entierement. priys 
doccupations „& la pauyrete ſera, fi grande 
dans toutes les parries de Ietat, qu OE boy 
pas poſſible de ſe ttomper yr. . la, cap 
ce, malheur , & de ne la pas dase Ar 
precedenres., x61 37220 2 OG 
II n eſt pas douteux que la wb meme indo(- 
trie qui fait bailler 1 interer. dans, un erat * 


I; 


fin entret en Agen tin abon- 
dafice” de nictaux'; & celt confondre effet 
nbceſſaite avec la cauſe, que Wartribuer le 
bas' interkt A Tabondünce de Tarent. La vai 
ritts des manpfactures, & Vadtivite des 
| mürchands, uttirent Tartzent dans un etat, 
de quelque lieu od il'puifle etre; cet artet 
amaſſt entre les mains dle quelijues perſons 
_  - qui u ne (ht pas Ppoprieraites de tetres, 

fiir aut töt abr buffer Pinedrtr: Mais quoi- 
due Tabönllante de Katgeht be le bas interét 
ſoietic IA Folte daturelle uu commerce & de 


Tinduſtric, fls font cebendant entictement 
lidepeadants Tun de Tante. Je ſuppoſe, en 


effet, dttil eriſte dans IA mer Pacifique 8 
à une Stanile Uiſtarice He l Angletetre, un 
peuple fahs navigation & ſans commerce 
etrauget, poſſcdant toujours la meme quan- 
tits & eſpeces dot & argent, mais dont 14 
populatioh & Tindüſtrie S accfoiſſent conti- 
düelletnertt; ſe ſouriens que da Valeut Jes 
| denides & des marchandiſes Ubir UimafHuer 
progreſſivement dans cette natlon, parce 
quelle fie peur Ette etablle due ſut h pro- 
n de leur quitirirt ayec celle des 


— 


of - 


sun 1 1nTERET DEL ARGINT, 135 
eſpeces. Un peuple dont la population & 
induſtrie augmenient perpetuellement, de- 
maändera tous les ans à la terte une plus 
grande quantite de productions, & auth 
plus d ouvriers occupes à leur doriner In 
fotme qu exigent les nteeſſitẽs & les com- 
modites de la vie. Les denrèes & les mar- 
chandiſes y deviendront annuellement plus 
abondantes & plus communes, le peuple y 
ſera plus riche dans les tems d'induſtrie-, 
avec une moindre quantite ꝙeſpeces, que 
dans ceux d' ignorahce & d oiſivetẽ; & Il 
ſera neceſſaire d'en avoir une maſſe plus 
conliderable pour batir une maiſon, doter 
une fille, acheter une terte, ſoutenir une 
manufacture, entretenir fa famille & ſes 
domeſtiques, ſeuls worifs qui determinent 
les hommes à emprunter. Le plus du le 
moins d'eſpeces dans un état, n'influe donc 
en tien ſut Vinterert de argent; mais comnie 
toute ſomme pretce eſt une repteſcritation 
d'un fonds de denrees, de main d uv fre & 
de marchandiſes, il eſt evident que l intertt 
eſt toujours proportionne à la quantite qui 
en exiſte dans un tat. Les nations induſ- 
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trieuſes ſont, A la vetité les plus riches 
en nicawe precicux , locſque leur commerce 
Serend dans toutes les parties du globe; 
Tabondance de Largent & le bas interer y 
ſont efſectivement preſque inſẽpatables, mais 
il nen eſt pas moins intéteſſant de connoitre 
le prindipe, & de diſtinguer entre la cauſe 
:& l'effet neceſſaire. Les recherches de cette 
natute ſout. non · ſeulement curieuſes, mais 
peudbent tre encore dun uſage frequent 
dans Fadminiſtration des: affaires publiques. 
Il eſt d'ailleurs des la plus grande utilite de 
perfectionner le raiſonnement ſur la ma- 
tiere la plus importante, quoique la plu- 
part des hommes ne la conſiderent qu avec 
la plus grande indiffcrence. 5OGE 

Ce qui eſt arrivẽ dans quelques nations 
*paroit etre une autre ſource de Verreur 
commune „ ſur la cauſe du bas intẽret de 
Targent. On Va vu en effet diminuer dans 
tous les ᷑tats qui ont fait une acquiſition 
ſubite d une grande quantite d' eſpeces ou 
de mt taux precieux, & cette diminution ne 


eſt pas bornee aux ẽtats qui ont fait cette 


premiere acquiſition, mais elle a eu lieu 


4. 5 
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Egilement:dais les royaunics voiſins q auſſi- 
tor que les eſpeces nouyelles y ont ere a- 
pandues & diſperſces, & qu elles y ſont 
devenues plus communes. Garcillaſſo de ia 
Vega nous apprend que Hintétèt diminua 
de près de moitiẽ en Eſpagne, auſſi tot apxes 
la découverte des Indes occidentales , 
perſonne. ignore que depuis cette epogue 
il a toujours été en diininuant dans tous 
les toyaumes de I Europe. Dion rapport 
qu auſſi-tõt aptès la conquète de.l'Egypiey 
Vinterer tomba a Rome de m & quatre pout 
Dont, i A nu du) l e in £ 
a diminution . de.Linterer. de Fargent; 
après une acquiſition ſubite d eſpeces ou de 
mẽtaux, me paroit avoir une otigine dif- 
ferente dans Vetar- vainqueur & dans les 
ctats voiſins; mais ce ſetoit ſe trompet que 
de Vartribuer uniquement, dans les uns &c 
dans les autres, à la nouvelle quantitẽ d ot 
& dargent-qui-y a cte introduite. 
Toutes les fois qu'un peuple vainqueur 
feta une acquiſition d eſpeces ou de mttaux, 
les nouvelles richeſſes ne ſetont qu'tnrpen = 
de mains, & ſeront reunies en groſſes 
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ſommes, dont les proprictaires cherche · 


ront à s aſſurer un revenu certain , par achats 


de tetres, on contrats à tente, & confe- 
quemment on verra pendant quelque tems 
duns cet état, tout c qui arrive'apres ume 
grande augmentation de commerce & d in- 
duftcie ; les pjfrevrs étant plus nombreus 
que 4 emprunteurs , Vinterer baiſfera, & 
cette diminution ſera 'd'autant plus preci- 
pitce G que ceux qui ont acquis la nouvelle 
quaptice d eſpeces ſont dans un pays ſans 
tummmerce & fans induſtrie, & 'o0 les 'precs 


à interert ſont les ſeuls moyens de faire va- 


loir fon atgent; mais auſſi- tit que cette 


nouvelle maſſe de nictaux aura été, pour 
ank dite, digeme, & aura circulé dans un 


mand nombte de mains, les choſes repren- 
Atont leur ancien etat; les proprieraires des 
dbertes, '& les proprictaites darzent, vivant 


revenu; les ptemiers eonttacteront tous les 
urs de nouvelles dettes, & les derniers 
prendtent journellement ſar leuts fonds, 


juſqe d ce qu ils ſoient enticrement (puiſes; 
* prodigilite & les ddpenſes exceſſives des 


bats Toifweté, dépenſetont au- delà de leur 
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uns & des artes, ne ferent” pas ſottit les 
eſpeces de Fetat; on s appetevra i coi» 
traite, quielles'y ſont reſtees „Pat Vadgriich- 
tation du prix de töutes les (defirces & de 
tomes les tntchähdffen: mais Tr & Far- 
gent netant pas raffernbiſcs th Tortitnies con- 
fdtrables, la Alſpropottiõn ehre les proreurs 
& les emprinttupr repatftra telle qu elle 
eriſtolt ptecsdemtnent; & pat cohſEqueiit 
les emprunts ne ſe feront qu x un gros il 
tetet. L iſtore apprend, en effet, que 
dans les ptemlietes années du fegne de Ti- 
dere, Linterer de Targenr mönta, à Rotte, 
A fir pot cent; "qi6izive auchn Evénement 
malhleuteux melt fait ſortir T'atgent de Vieh- 
he. Svtis te regne de Trajan, Pargent pits 
ſtir hyporkieque tapportoĩt ſtæ pour cent en 
Italie; & done pott cent en Bithy fie, fund 
hypothiettue; de ſi Tintetet de argent treſt 
pas tetbonitk en Eſpagne ad mme taux o 
il Etgit abcieflnerhent, on doĩt en attt Ibuet 
la raiſoh à la meme cauſe qui Ty a fix di- 
miner; Ceſt-A- dire, 4 la "gtande quantitk 
ERR & de métäur, dus I Elfpazne tire 
chntintellement des Indes 8c qui fours 


1 

e eee ee eee 
At e beſoins des ie 
pat cette canſe accidentelle & étrangere 
qu il y a plus deargent teuni en waſſe en 
Aſpagne, & plus de prẽteurs qu il ne de- 
xxoit y en avoit dans un etat où il I a ſi peu 
de commerce & d' induſtrie. 4 7h $5 5+ +118 

Ce n'elt pas Vaugmentation de la 3 

Aeſpecesconhderte en elle meme, qui a don- 
N lieu à la reduction de Vinterer en Angle- 
terre, en Francę, & dans les autres ẽtats de 
MForope où il, ny a pas de mines; on ne 
| Hit Vatribuer gu'a Paugwentation de lin- 
duſtrie, qui en eſt la ſuite naturelle, & qui 
precede toujours. laugmentation du prix de 
la main- d œuyre & de la valeur des mar- 


chandiſes. Rien, n empeche A appliquer 2 


LAngleterre ce que j ai dit ſur cette nation 
Imaginaire; de la mer Pacifique. Si on ſup- 
poſoit pour un moment que Finduſtrie de 
14 Stande Bretagne ſe füt accrue fans que 
Lerar-eur de commerce exterieur, la maſſe 
des eſpeces 8 4 metaux ſeroit, dans cette 
ſuppoſition, re ice toujours la meme; la po- 
pulation ſeron cependant auſſi nombreuſe 
apelle [eſt,priſentement; il y auroit dans 


e 
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le royaume la mme i han- 
diſes & de denrees ; Fe la manu 
factures & le commerte int ticùr ſeroien 
au meme (tat ol ils ſont preſentement 
memes marchands exiſtetvient/avec les 1 
mes fonds ceſt· A dire; ; avec la eme au 

torité ſur la main- dure & ſur les mar- 
chandiſes ; il ny àuroit de difference que 
dans la quantite de pieces blanches o jau 
nes qui repreſentent toutes les valeuts de 
la nation; & dont le nombte ſeroit fort 
infericur à celui qui exiſte pteſentement 5 
citconſtance indifferente en elle-meme;,& 
qui n 'intereſſe que les porteurs, les vol 
riers, & les faiſeurs de coffres-ſorts. Le luxe; : 
— ; les atis ; Bindufitie 
Feconomie; étant — 
memes qu A preſent, il eſt & ident we Tin 
tecet* ſeroit également -dirninue ; puiſtqus 
cette diminution eſt la eifla cate neceſs 
pon de la tèunion de routes: ces circoniſtaũ⸗ 
ces, qui determinent toujours, dans u 

Etat; les profits du commerce, & la pre 
portion entte le nombre des prẽteurr & 
celui des emprimteurs. (Riz 2 2.7 en 2e 
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BEFLEXIONS 2 DU TRAD UCTSUR. 


Ox. ge. peas. dayrer que. [Is accrojiſement 
dy.commercs Arranger ne ſoit Ia cauſe n&- - 


ceſlajre de Iaugmentation de la quamtite. des 


pollede pas des mines. d:or ou, dargent; & 


il eſt egalement demantrs. que. Vacgrgiſſe- 


ment du commerce ranger & de la quan- 
tité de merayy „ a Prece „ dans tous les 
Etars., dne de kinttret de Largent; 
il a donc lieu de s ctonnet que Hiintttẽt de 
Largent ſoit rc en France tel qu'il a 6&6 
8865 en 16656, par M, Colbert, quoique 
binduſtrig & le commerce de ce royaume 


aient pris des accroifſemens prodigicux, de- 


Duis cette £pague., & que la queptite: de 
i . Ceſpeces ſoit. conſiditablemant 
augmentèę depuis un ſiecle . Qn doit an tte 
autant plus ſurpris, que depuis 1576, juſ- 
nen 1665, ceſtrardire, dans leſpace de 
moins de cent ans, il. q a eu des diminu- 
tions ſucceſſives dans la aan de Im 


. 


elpeces..& des meraux dans un état qui ne 
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duit a 1000 liv. Linteret & un principal de 
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de Vargents En effet, Lintérit legal 4 ti 
fixe au denier douze par Henri Ill, en 1596, 


& aux termes de ſon dit, on retirdĩt lea · 
mement un tevenu de 1666 lixv. 13 ſals 4 


den. dun capital de 20000 iv. II a 66 f 


par Henri IV, en 16015 deſt- à dite, ap 
un eſpace de vingt - cing ans, au denier 


ſeine, & 20000 livres ne ponyaient plus 


produire legitimement que 1290 liv, Louis 


XIII, par ſon (dit de 1634, poſtericur de 
trente . trois ans A celui de Henri IV, Va 16. 
le au denier dix · huit, & le principal: de 
2opoo liv. ne pouvoit plus produire que 
1111 en 2 ſols 2 den.; enfin Louis XIV:, 


_ aide des conſeils de ſon miniſtre Colhett, 


Va fixer au denier vingt, en 1665, & a tb 


20000 liv. 3 enſorte que depuis 176, jul 
quien 1665, c eſt - a- dire, dans Veſpaec: de 


quatre · vingt · neuf ans, le revenu des rentiets 


& des proptictaires d argent a etè diminut 
de deux cinquiemes. ' Ces diminutions ſuc+ 
ceſſives pouvoient faire ptẽſumer, en 1565, 
qu il ne-Secouleroit-pas:un hecle entier ſans 
un changement dans la fixation de linterer, 
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TT fix6 il y d cent ans, & les/prircurs 
ont iraiiẽs priſontetnent auſſi avantageuſe- 
ment qu ils letoĩent:au commencement du 
degne de Louis XIV, quoiqut le commerce 
foir bien plus flotiſlanc qu il ne Hetoit alors, 
n qe Vinduſtrierfoir: fort augmontce ; il 


ei meme trꝭsvraiſemblable que la maſſe / 
des theraux;pen ne faiſant — — 


de la vaiſſelle, des bijoux, & des eſpeces 
For & d'argent q eſt augmentet de plus d'un 
tiers dans le royaume depuis 166. Ce phe» 
nomene ſingulier , contraire aux principes 

& clairement expliques. par M. Hume, & à 
ce qui eſt atrive:chez nos voiſins, doit dé- 
pendre neceſſairement de quelque: cauſe, & 


ne peut etre effet du haſard: on peut en 


effet Tattribuer à trois principales, qui n ont 
 pas'&chipp& à ceux qui ont t᷑̃orit ſur les mas 
tietes d adminiſtration; la premiere de ces 
_anles eſt la: grande quantite id affaires de 
" findnce qui ont leu lieu en France lepuis . lis. 
dit de 1665 la ſeconde conſiſte dans les 
prets multiplits fairs par les gens de ſinanice 
Aketat, & Jes gains 2 
| 3 
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faits dans les fermes generals. & particu- bo 
lieres; la troiſieme enfin , eſt la Sünde 
ne de matieres d'or & d' argent retj-- 
res de la circulation, & een en vaiſ- | 
ſelles & en bijoux. 

L'interer de Fargent depend ndceſſa aitement 
de la proportion entre le nombre des prereurs 
&& celui des emprunteurs. Toutes les fois que 
les ſommes demandees a titre d emprunt ex- 
cederont celles qu on peut prẽter, I 'intetet 
de Vargent ſera haut, & le contraire arri- 
vera toujours lorſque les ſommes à placer 
ſeront ſuptrieures en maſle à celles qu on 
demandera à emprunter; c'eſt ce que ſigni- 
fie expreſſion uſitẽe par les notaites de Pa- 
ris, lorſqu ils diſent que Targent eff rare ou 
commun. Juſqu à la fin du regne de Louis 
XIV, le royaume a ets perpetuellement agits 
de guerres errangetes , dont les dẽpenſes ont 
occaſionnè des creations multiplices de char- 
ges &. d offices, & ont donne lieu à un grand 
nombre d' affaires extraordinaires qui ont 
oblige les traitans à avancer des ſommes 
conſidèrables qu ils ne pouvoient trouver 


que par la voie des emprunts. Les reyolu= 
Tome VII. K 
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tions de la banque royale, & les operations 
forcees du ſyſteme de 1720, qui ont ſuivi 
immediatement la mort de Louis XIV, ont 
detruit preſque toutes les fortunes particu- 
lieres, & les proprictaires d'argent Vont 


garde long tems entre leurs mains, & ont 
craint de Sen deſſaiſir; enſin, depuis 1734, 
juſqu en 1765, dix- ſept annces de guerre 
ont coute un argent immenſe, qui a étè re- 
mis au tréſor royal, tant à titre de ſupple- 
mens de finance exiges des pourvus des 
charges & offices, qu'\ titre d'augmenta- 
tions de fonds demandees aux gens d'affaires 
& aux financiers, & enfin par la converſion 
des cautionnemens de leurs commis & em- 
ployes, en ſommes reelles. Independamment 
de ces ſecours forces , le roi a cree un grand 
nombre de rentes viageres & tontines, de 
billets de loterie , d'action des fermes & 
autres effets qui ont fourni aux proprictaires 

Cargent, & principalement aux financiers , 
un emploi avantageux des ſommes qu' ils 
avoient entre les mains, & ont ſoutenu l'in- 
teætet de argent à un taux od il n auroit pas 
dit reſter, attendu la grande augmentation 
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du commerce & des richeſſes du royaume. | 
Les gains immenſes des financiets depuis 
1714, julquen 1756, n'ont pas peu @n-- 
tribuc à ſoutenir I'interet de Pargent ; les 
profits des affaires de finance etoient {1 con- 
ſidèrables, que les financiers ne. faiſoient 
aucune difficulte de payer un gros intgrpe 
des ſommes qu'ils Etojent obliges- dem- 
prunter pour faire leurs fonds, & les profits 
de toutes les affaires de finance les en de- 
dommageoient avantageuſement; ils les par- 
tageoient meme ſans peine avec le public, 
par le paiement des interets qu'ils &oient: 
obliges de lui payer , & on peut dire avec- 
verite que les fortunes faites dans les affaites 
de finances , ont contribue plus que toute 
autre circonſtance à ſoutenir Finterer de Var- 
gent. ; bs 
- Enfin , la quantite de vaiſſelle & de bi- 
joux $eſt prodigieuſement accrue dans le 
royaume depuis 1665; il y a tout lieu de 
penſer qu une grande partie des meranx dont 
le commerce a enrichi la nation „a te em- 
ployce à cet uſage, ce qui a diminue Fac- 
ctoiſſement de la quantite des eſpeces. La 
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fonte de vaiſſelle portte aux hdtels des mona 


noiesen 17595 à remis dans la circulation, 
& a converti en eſpeces une partie conſidẽ- 


rable de matieres , dont le commerce toit 


privẽ; cette operation a raſſemble des ſom- 
mes aſſez conſiderables dans quelques mains, 
& a fait augmenter un peu le nombre des 
prẽteurs, d autant plus que la erainte qui 
s eſt empatce de tous les eſprits, à Toccaſion 
des lettres - patentes de 1759, & de Tinvita- 
tion de porter la vaiſſelle à la monnoie, en 
a fait fondre chez les orfevres une quantits 


au moins égale à celle qu on a portce aux 


hotels. des monnoies. II y a tout lieu de 
croire que le public a acquis, par cette 


operation , un fonds d'environ cinquante 
millions Telpeces monnoyces circulantes: 


depuis cette Epoque. L effet s en fait reſſen- 
tir, par la facilitẽ avec laquelle le clerge em- 
prunte, dans le moment preſent , les douze 
millions qui lui ſont demandes par le roi, ce 
qu'on ne deyoit pas eſperer, attendu le peu 


Cintervalle qui s eſt Ecoule depuis les preli- 
- minaires de la paix, ſignẽs au mois d'Oc- 


tobre 1762. 


\ 
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Les affaires extraordinaires de finance qui ; 
ont eu lieu en France depuis 1665, les prets 
faits au roi par les financiers , leurs gains 
conliderables ,.8 enfin la grande quantit de 
vaiſſelle & de bijoux fabriquẽs depuis cette 
Epoque , me paroiſſent ètre les cauſes n&ce(- 
ſaires qui ont ſoutenu Tinterer de Fargent 
dans ce royaume , malgre la grande augmen- 
tation de ſon commerce, & la quantité de 
metaux que ce meme commerce y à attirce 
depuis un ſiecle. Il eſt rres-vraiſemblable 
que le commerce de la France ſe ſoutenant, 
& prenant des accroiſſemens propottionnes 
A celui de ſes voiſins, Vinteret de-Fargent y _ 
© baiſſera de lub meme , & que les prteurs ſe 
trouvant en tout tems plus nombrenx que 
les emprunteurs, il y aura neceſſairement 
une diminution dans le prix de intétet. 
Tous les auteurs politiques s accordent à | 
dire que ce moment fortune ne peut etre 
trop accelere 3 qu'il ſera l poque de la puiſ- 
ſance du royaume, & le vœu de la nation 
paroit demander une loi qui fire Tinterer- 
de argent à un taux n * cela on 
Al elt Wee a 
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Cette operation a été tentce a deux fois 
difterentes , depuis la mort de Louis XIV. 
. L'interer de Vargent a été fixe au denier 50 
en 1720, porte au denier zo en 1724, & 
enfin retabli au denier 20 en 1725. La fixa- 
tion au denier 5o ne pouvoit pas ſubſiſter 
long · tems; elle ẽtoit la ſuite des operations - 
forcces du ſyſteme , & trop onereuſe aux 
proprictaires des rentes , dont le revenu ſe 
trouvoit diminue de plus de moitié. Cette 
fixation a pu etre neceſſaire juſqu en 1714, 
pour ſoutenir les effets royaux, dont ceux 
qui avoient Etc traites le plus favorablement 
avoient && reduits au denier 40; & il Eroit 
juſte, apres un tems de troubles & de r6- 
volutions dans les finances, & lorſque la 
fortune de tous les citoyens ſe trouvoit aſ- 
ſurèe, de remettre plus d'egalite entre les 
proprictaires des terres & les poſſeſſeurs 
d'argent, & c'eſt ſur ces principes que l'in- 
rerer fut fixæ, en 1724, au denier 30, & 
qu'une ſomme principale de 20000 liv. ne 
pouvoit rapporter legitimement que 666 liv. 
13 ſols 4 den. Cette fixation d'interet au de- 
uier 30, ordonnee par la declaration de 1724. 
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a pu paroitre , avec raiſon , ſuſceptible de 
quelques inconveniens. Le proprietaire des 
rerres toit traits trop favorablement par 
comparaiſon au rentier; & quoique la par- 
tie rentiere de état doive etre la moins 
meènagéez; il eſt neceſſaire cependant, comme 
le remarque M. de Monteſquieu, de la pro- 
teéger, & de ne pas donner a la partie debi- 
trice trop d'avantages ſur elle; mais les mi- 
niſtres qui ctoient pour lors à la tete du 
gouvernement patoiſſent avoir fait une faute 
jrtéparable, en reprenant Fancienne fixation 
de M. Colbert; ils n'ont pas fait attention 


que ce grand miniſtre navoit laiſle qu'un 


intervalle de 3 i ans entre la fixation du de- 
nier 18, & celle du denier 20 qu il avoit 
etablie , & que stant (coulé 60 ans de- 
puis la fixation de M. Colbett, & le com- 
merce ayant fait des progres immenſes en 
conſequence des etabliſſemens de ce grand 
miniſtre , il toit neceſlaire de profiter de 
ſon exemple, & de procurer à la nation 
rout Vavantage d'une diminution d'interer , 
dont le commerce, la claſſe induſtrieuſe du 


peuple, & les proprietaires des tertes au- 
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roient profite, au grand ayantage du royau- 
me. La partie rentiere, trop en ſouffrance 
par les reductions de 1720 & de 17145 a 
etc trop favoriſèe par le retabliſſement du 
denier 20, ordonne par la declaration de 
1725; le denier 25 <toit celui que les cir- 
conſtances on Fon ſe trouvoit alors ſem- 
bloient demander. La proportion etoit gar- 
dee avec les reductions precedentes , qui 
s'etoient faites ſucceſſivement & par gra- 
dation; le commerce du royaume en auroit 
tir les plus grands avantages , les pro- 
prictaires des terres auroient vu accroitre 
leurs revenus, & Tetat auroit épargné le 
quart des interets qu il eſt oblige de payer 
preſentement pour les arrẽrages des ſommes 
que trois guerres conſecutiyes ont force le 
roi demprunter. 


Re 


IL ES IMPOTS 


L Es perſonnes qu'on dèſigne en Angle- 
terre ſous le nom de gens daffaires & de 
moyens, & qu'on appelle financiers" en 
France, etabliſſent pour maxime que les 
nouveaux imports , bien: loin de ruiner les 
peuples, ſont une ſource de richeſſes pour 
eux ; & que chaque augmentation du fardeas 
public augmente dans la meme proportion 
Pinduftrie de la nation. 

Cetre maxime , ſuſceptible par elle-meme 
des plus grands abus, eſt d' autant plus dan- 
gereuſe, qu'on ne peut s empècher d'en 
reconnoitre en grande partie la yerite , & 
de conyenir qu'en la reſtraignant dans des 
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bornes raiſonnables, elle eſt fondee ſur la 
raiſon & ſur Vexperience. 


Il ſemble, a la premiere vue, que les 


Impots crablis ſur les denrèes dont le peuple 


fair uſage, neceſſitent les pauvres a diminuer 
leur depenſe, ou à augmenter le prix de 
leurs journdes & de leur travail; mais Tex- 
perience apprend que les ouvriers forces , 
par Faugmentation des impots , à devenir 
plus laborieux & plus induſtrieux , ſont en 


Etat de les payer, ſans exiger une plus forte 
rætribution pour le prix de leut travail. I 


eſt meme certain que lorſque les impors 
ſont moderes , qu'on les etablir ſucceſſive- 
ment, & ſans affecter les neceſlites de la 
vie, ils contribuent ſouvent a exciter lin- 
duſtrie d'une nation, & a lui procurer des 
richeſſes que ſa ſituation, le climat, & la 
nature du ſol ſembloient lui refuſer. On 
peut obſerver, en effet, que les peuples les 


plus commercans ont ete dans tous les tems 


renfermes dans un territoire de peu deren- 
due, & qu' ils n'ont pu devenir riches & 
puiſſans, qu'en ſurmontant les differens 
obſtacles que la nature leur oppoſoit. Tyr, 


SUR LES IMP rs. 155 


Athenes, Carthage, Rhodes, Genes , Ve- 
niſe, la Hollande , ſont des exemples frap- - 
pans de la verite de cette obſervation. Uhif- 
toire ancienne ne fait aucune mention de 
peuples commeręans & induſtrieux, &tablis 
dans des pays auſſi fertiles & d'une auſſi 
grande étendue que la Flandre , VAngle- 
terre & la Hollande. La ſituation des Fla- 
mands & des Anglois ſur les bords de la 
mer, ainſi que Ja neceſlite on ils fe ſont 
trouves d'aller chercher, dans des regions 
cloignees ce que le climat leur refuſoit, 
ont ſans doute force ces nations modernes 
à ſe livter au commerce. Le Francois, peuple 
egalement ſpirituel & entreprenant, ne Sy 
eſt applique que long · tems après, & par une 
eſpece de reflexion ſur les grandes richeſſes 
que la navigation & Tinduſtric avoient at- 
tirces chez ſes voiſins. 

Les pays dont Ciceron fait mention, 
comme étant les plus commercans de ſon 
tems, ſont : Alexandrie , Colchos , Tyr, 
Sidon, Andros, Chypre, la Pamphilte , la 
Licie, Rhodes, Chios, Bizance, Lesbos, 
Smyrne, Milet, Coos. Tous ces pays, à 


ſ 


Ar 


l'exception d'Alexandrie , n ctoient que de 
petites Iles, ou des cantons renfermes dans 
des limites très- troites, & cette ville toit 
rede vable de tout ſon commerce à Payan- 
tage de ſa ſituation. 

Puiſque Tinduſtrie & le commerce ſont 
floriſſans dans les pays on les peuples. ſont 
obliges de ſe procurer des reſſources contre 
les intemperies du climat, & la ſtétilitè de 
la terre, il y a tout lieu de croire que dans 
les cantons plus favoriſés par la nature, les 
impots & les charges publiques peuvent 
produire le meme effet. Le chevalier Guil- 
laume Temple n'attribue Vinduſtric des Hol- 
landois qu'à la neceſlite reſultante des de- 
ſavantages de leur pays, & il en fait une 
comparaiſon frappante avec I'Irlande. Dans 
ce pays, dit-il ,, /etendue &. la fertilite du 
fol, & le petit nombre d habitans , rendent 
routes les neceſſues de la vie a fi bon mar- 
che, que deux jours de travail ſuffiſene d 
un homme pour lui faire gagner de quoi ſe 
nourrir tout le reſte de la ſemaine ; & c'eſt 
la veritable cauſe de la nonchalance & de 
la pareſſe dont ſont accuſes, avec raiſon , les 
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habitans de ce royaume. Les hommes, 
ajoute cet Ecrivain , ſont naturellement por- 
tes & preferer le repos au travail, & ne ſe 
livrent d ce dernier que lorſquiils y Jont con- 
traints. Le travail eſt cependant neceſſaire d 
leur ſantè & d leur bonheur; ils ne peuvent 
meme le quitter lorſque la neceſſue leur en 
a fait contracter V habitude. Le paſſage du 
travail journalier au repos leur eſt peut- tre 
meme plus difficile à ſupporter que celui 
du repos habituel au travail. L'auteur con- 
firme cette maxime par Ienumeration des 
lieux od le commerce a ete plus floriſſant, 
dans les tems anciens & modernes; & il 
obſerve que les peuples commercans ont ere 
reſlerres, dans tous les tems, dans un eſ- 
pace de terrein dont le ſol & le climat for- 
coient. les habitans a ſe livrer à Vinduſtrie. 

On peur egalement remarquer que dans 
les annees de diſette, c' eſt-à-dire, dans le 
tems on les grains ont une valeur au- deſſus 
de Vannee commune, (car je ne pacle pas 
des tems malheureux de famine ) , les pau- 
vres ſont plus laborieux, plus occupes , & 
ſe procurent avec plus de facilit les nece(- 
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ſitẽs de la vie, que dans les annees de grande 
abondance, ont ils s abandonnent à Voiſi- 
vere & à la debauche. Beaucoup de fabri- 
cans mont aſluré que dans Vannce 1740, 
lorſque le pain & toutes les neceflites de la 
vie <toient dune valeur conſiderable , non- 
ſeulement leurs ouvriers ſubſiſterent aiſc- 


ment, mais quiils gagnerent afſez pour 


payer les dettes ,quils avoient contractees 
dans les annees precedentes , où toutes les 
denrees ẽtoient beaucoup moins cheres. 
Je ne prerends pas ere Tapologiſte de 
toutes les taxes & de tous les impors; je 
conviens au contraire que, ſemblables à 
Fextreme neceſlite, ils derruiſent Vinduſtrie, 
& reduiſent le peuple au deſeſpoir lorſqu'ils 
ſont exorbitans 3 javoue meme qu'avant que 


de produire ces funeſtes effets, ils augmen- 


tent la valeur de toutes les denrees & de 


toutes les marchandiſes, ainſi que le prix 


de la main: d œuvre. Le Legiſlateur prudent, 
& animè du deſir de faire le bien de ſon 
peuple, ne doit jamais perdre de vue le 
degre on Taccroiſtement des impòts ceſſe 


d' etre avantageux a linduſtrie de la nation, 


w 
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& lui devient prejudiciable; mais comme 
il n'eſt que trop ordinaire de sen ecarter, 
il eſt fort à craindre que les impòts ne le 
multiplient à un tel point dans tous les cats 
de I Europe, qu ils n'y ancantiſſent à la fin 
toute eſpece d' induſttie; Vexces ſera la ſeule 


cauſe de ce malheur , sil arrive jamais, & 


il nen ſera pas moins vrai que les imports 
moderes , & repartis avec ẽgalitè; peuvent 
contribuer au progres de linduſtrie. 

Le choix des imports ne peut jamais etre 
indifferent; il eſt au contraire de la, plus 
grande conſequence pour le bonheur & la 
puiſſance d'une nation; ceux qui ſe levent 
ſur les marchandiſes de luxe ſont prefe» 
rables à tous les autres, & lorſqu ils ſont” 
inſuffiſans, on doit y aſſujettir les marchan- 
diſes & les denrces de necetſite. Le peuple, 
quoique force de ſe ſoumettre à ces impo- 
ſitions, ne les paie que volontairement, 
parce qu'il eſt le maitre d'en acheter une 
moindre quantite ; il a d'ailleurs, dans cette 


forme d'impolition , Vavantage de les ac- 


quitter inſenſiblement & par parties; il sen 


'F 
: 
| 
| 
' 
1 
i 
; 


160 ES A 


appergoit meme à peine au bout de quel- 
que tems, parce qu'il confond Iimpor avec 


le prix de la marchandiſe & de la dentèẽe, 


dont la valeur eſt compoſce en partie du 
droit pay ſur la conſommation. Ces ſortes 


d'impòts ne ſeroient accompagnes d aucun 


inconvenient , ſi la leyce en pouvoit etre 


faite ſans frais, ou du moins avec auſſi peu 


de depenſe que pour ceux etablis ſur les 
proprietes. Ces derniers , quoique leves avec 
rres-peu de frais „ ſont plas onẽreux au peu- 
ple, & moins avantageux au prince que les 
premiers, & les etats ne ſont obliges d'y 
avoir recours que pour ſupplèer au defaut 
des autres, dont il eſt tres- intereſſant d'e- 
viter Fexces. 

Les impors arbitraires ſont , de tous, les 
plus prejudiciables à une nation; leur re- 
partition ne peut jamais ètre égale & pro- 
portionnee aux facultes des contribuables , 


& devient une eſpece de punition de lin- 


duſtrie; le peuple cherche à les eviter , en 
cachant ſes rickefles, & en vivant dans la 
pauvreté; ils ſont plus à charge par leur 
| inevitable 
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in6vitable inegalite, que par leur poids, & 
il eſt ſurprenant de les voir etablis * 
des peuples polices _ "I 

Les impots perſonnels ſont , par leur na- 
ture , dangereux ; dans la ſuppoſition meme 
que la repartition en pitt etre Egale & pro- 
portionnee , par la facilit qu'ont les ſou- 
verains d'ajouter peu-a-peu à la premiere 
ſomme, & de la rendre, avec le tems, 
exceſſive & inſupportable. Les droits im- 
poſes ſur la conſommation des dentees & 
des marchandiſes, ne peuvent jamais ere 
expoſẽs au meme danger, parce que la con- 
ſommation diminue à meſure que Fimpor 
$accroit au- deſſus de la proportion raiſon- 
nable, & le revenu du prince diminue , 
par la raiſon qu'il a trop augments les 
droits ſur la conſommation, dont le prin- 
cipal avantage conſiſte en ce qu'ils ne peu- 
vent jamais devenir exceſſifs & ruineux 
pour une nation. 

Le changement, introduit par Conſtantin 
dans les finances, fut une des principales 
cauſes de la chute de Vempire romain. Ce 
prince ẽtablit une capitation generale pour 
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tenir lieu des dimes, des douanes & des 
exciſes, qui formoient precedemment. le 
revenu de Vempire. Les peuples de toutes 
les provinces furent ſi exceſſivement oppri- 
mes par les exactions des receveurs publics, 
qu'ils allerent au-devant des armces victo- 
rieuſes des nations barbares , & fe mirent 
ſous la protection des conquerans , qui, 
ayant peu de neceſlites , & encore moins 
d'induſtrie , offroient aux vaincus un gou- 
vernement preferable à h tyrannie rafhnce 
des Romains. | 

On croit communement que les impòts, 
de quelque nature qu'ils puiſſent etre , & 
ſous quelque forme qu'ils ſoient leves , re- 
tombent teujours ſur le proprictaire de la 
terre, quien eſt le ſeul & veritable debiteur, 
& que tous les autres contribuables ne font 
quavancer les ſommes dont ils ſont rem- 
bourſes par ces proprietaires, Il eſt heureux 
que cette opinion prevale en Angleterre , 
od les proprietaires ſont en meme tems le- 
giſlateurs; elle peut contribuer à les em- 
pecher de perdre de vue les interets du 
commerce & de [indultrie ; mais j avoue 
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que ce principe, avance par un celebre écri- 
vain , me paroit ſi contraire à la raiſon, 
qu une autorite d auſſi grand poids Etoit ne- 
ceſſaire pour le faire adopter. En effet, les 


hommes ſont continuellement occupes du 


ſoin de ſe delivrer des charges communes a 
tous, pour les rejetter ſur les autres; mais 
comme ce deſir & cette volonte ſont dans 
tous les cœurs, & que chacun ſe tient, 
pour ainſi dire, ſur la defenſive, il neſt 
pas vraiſemblable que dans cette eſpece de 
combat les uns Vemportent enticrement ſur 
les autres, & que le proprictaite ſoit la 
victime de la partie induſtrieuſe de la na- 
nation. On remarque, en effet, fi on y fait 
attention, que dans la ſociẽté les commer- 
cans & les proprictaires des terres font des 
efforts mutuels les uns contre les autres. 
Les premiers ne travaillent que pour jouir 
de la recompenſe de leurs peines, en ac- 
querant un bien ſolide, c eſt-à- dire, pour 

placer en fonds de terre les profits de leur 
commerce, ce qu ils ne peuvent obtenit 
qu'en depoſledant les anciens proprieraires. 
Ceux-ci cherchent 2 gen garantir , & ils y 
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parviennent en ne depenſant que leurs re- 


venus, & en evitant de contracter des en- 


gagemens & des dettes, qu ils ne pour- 
toient acquitter que par la vente de leurs 


terres. Ils ont la meme habileté par rap- 


port aux impòts, ils cherchent également 2 
Sen garantir , ou du moins à ne les pas 


ſupporter ſeuls, & à en partager le fardeau 


avec les commercans (1). 
Je ne puis finir cet eflai ſans faire re- 


marquer au lecteur que les loix politiques, 


toujours redigees dans la vue de remedier 
à un abus particulier, ou de rendre plus 
inviolable une regle de police, ſont ordi- 
nairement ſuivis d' effets enticrement oppo- 
ſes aux ptincipes qui les ont fait ctablir. Il 
en eſt de meme en matiere d' impoſitions. 
Perſonne n'ignore que le grand ſeigneur 
jouit , dans toute Perendue de ſes vaſtes 


(1) Note * ee 
Les negocians , dont P'objet eſt de faite fortune, ne 
ſont pas occupes du deſit d'8&tre proprietaires de tels ou 
tels fonds de terre; mais ils n'amaſſent des richeſſes que 
dans le projet de realiſer leur argent, & de ſe procurer des 
proprietes. Ils ne peuvent les acheter qu en depouillant 
Fancien propriétaire. 


— 
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etats, d'un pouvoir abſolu & ſans bornes 
ſur la vie & les biens de ſes ſujets; & ces 
memes ſujets, ſervilement ſoumis a Vauto- 
rite deſpotique de leur ſouverain, regardent 
comme une loi fondamentale de leur gou- 
vernement, qu ils ne peuvent ere aſſujettis 
à de nouveaux impots, & que le prince doit 
ſe contenter de ceux qui ont été en uſage 
de tout tems dans ſon empire. Les Turcs 
ont reſiſtẽ à leurs ſouverains toutes les fois 
qu' ils ont tente denfreindre cette loi, dic- 
tee par un peuple qui ceſſe d'&tre eſclave 
dans cette ſeule circonſtance ; & pluſieurs 
ſultans ont Eprouve , en differentes occa- 
ſions, les triſtes effets de leur avarice. On 
$imagineroit qu un peuple nourri & cleve 
dans cette opinion & dans ce prejuge , de- 
vroit ètre celui de Vanivers le plus a Fabri 
de Voppreſlion ; il eſt cependant certain qu il 
f en eſt tout autrement; le Sultan, qui na 
N aucun moyen regulier d'accroitre (es reve- 
nus, permet aux bachas, & aux gouverneurs 


N qu'il envoie dans les provinces, d'y oppri- 
es mer & d'y vexer les peuples. Il ne les rap- 
nt pelle que lorſqu ils ſe ſont enrichis des de- 
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pouilles de ſes ſujets. Alors, ſous Vappa- 
rence de les punir de leuts injuſtices & de 
leurs depredations, il les condamne à mort, 
pour s enrichir lui - meme par la confiſcation 
de leurs richeſſes. Si le ſultan pouvoit, 1 
Fexemple des princes de Europe, lever de 
nouveaux impots , dans les cas ol les be- 
foins de lerat Vexigenr, Vinteret du ſouve- 
rain ſeroit inſeparable de celui des ſujets, 
& il ne leur demanderoit que des impots 
moderes ; il ſentiroit alors que les impoſi- 
tions exceſſives ſont également prejudi- 
ciables au prince & à Ietat. Les peuples 
de cet empire reconnoitroient bient6t auſſi 
qu'il leur ſeroit plus avantageux de fournir 
\ leur ſouverain un ſecours de dix millions 
leves par impoſition generale, que de lui 
laiſſer prendre un million d'une maniere 
auſſi incgale & auſſi arbitraire. 


Us 
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REFLEXIONS DU TRA DUC TEUR. 


O N ne peut Sempecher de reconnoitre 
la juſteſſe des obſervations de M. Hume. 
Les impòts, quelque multiplies quiils aient 
etc en Europe depuis un ſiecle, n'ont mis 


aucunes entraves à Vinduſtrie,qui s'eſt accrue 


au contraire , au grand avantage du com- 
merce general, Lor & Pargent du Nouveau- 
Monde y ont contribue ſans doute, en re- 
pandant plus deſpeces dans la circulation , 
& en mettant les contribuables plus en etar 
de ſatisfaire aux impoſitions demandees par 
les ſonverains, Dans tous les tems les peu- 
ples fe ſont <Eleves contre les impòts, & ne 
ſe ſont ſoumis qu' avec peine, ſoit dans les 
monarchies, ſoit dans les republiques , aux 
taxes nouvelles qui leur eroient impoſces. 
On ne peut douter cependant que les ſou- 
verains & les adminiſſrateurs des etars ne ſe 
pottent qu'à la derniere extremite à la levce 
de nouveaux impòts. L'or & argent leves 
{ur les contribuables ne reſtent pas en depot 
L 4 
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entre les mains des treſoriers; & dans le 
ſyſteme preſent de I'Europe, les nouveaux 
impors ', bien loin d'augmenter les richeſſes 
des ſouverains & des ctats , ne ſont pas 
meme ſuffiſans pour acquitter les dettes 
contraQtees dans les tems de neceſlite. En 
efler , toutes les taxes impoſces en France 
depuis cent ans, ont pour origine les dettes 
dont nos rois ſe ſont rendus ſucceſſivement 
debiteurs pour ſoutenir les guerres dont 
TEurope a été agitee; & toutes les fois 
qu'on a augmente les imports ou etabli de 
nouvelles taxes, le gouvernement y a joint 
des retranchemens dans les depenſes & des 
reformes dans Vadminiſtration. Louis XV, 
beaucoup plus riche que ſon predeceſſeur , 
ſeroit hors d'etar de dẽpenſer en bitimens, 
en fetes & en ſomptuolites , les memes 
ſommes que Louis XIV y a employces dans 
les annces brillantes de fa vie. Tout l'argent 
que les nouveaux impots font entrer dans 
ſes coffres , en reſſort auſſi-tõt pour payer 
les capitaux & les interers des ſommes pre- 
tees 3 Perat depuis 1688 ; & on peut dire 
avee vcrite, que c'eſt moins le roi qui leve 
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les nouveaux impots ſur ſes peuples, que 


la partie creanciere de ſes ſujets, dont les 


avances ne peuvent etre rembourſees que 
par la claſſe induſtrieuſe & les proprietaires 
des terres. | | 
Lorſqu'il s'agit d'ẽtablir un nouvel im- 
pot, ou de lever une nouvelle taxe, le roi 
eſt dans la triſte neceſlite , ou de manquer 
aux engagemens les plus legitimes , ou 
d'augmenter les charges de tous ſes ſujets 
dans cette affligeante alternative , la partic 
creanciere obtient la preference , avec d au- 
tant plus de raiſon , quelle a fait les avances 
a la decharge de la claſſe induſtrieuſe, & 3 
celle des proprictaires des tertes, auxquels 
on auroit demand, dans les tems de ne- 
ceſfite, par la voie des impots , les memes 
ſommes que les rentiers ont pretees au ſou- 
verain; d'ailleurs, il ne peut y avoir. au- 
cune comparaiſon entre la perte reſultante 
d'une ceſlation de paiement qui ruine des 
familles entieres, & une augmentation 
d'impors deja Erablis , & qui ſe repartifſenr 
en grande partie {ur les creanciers de I'erar , 


dont les proprictes & les objets de conſom- 
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mation ne font pas exempts. Non · ſeulement 
la juſtice reclame en faveur des crèanciers 
de Terat., dans la triſte neceffire de ne les 
pas payer, ou de mettre de nouveaux im · 
pots; mais on doit obſerver que le produit 
de ces memes impots ne reſte pas entre les 
mains du prince pour y tre reſferre. Il eſt 
au contraire repandu ſur le champ & em- 
ploye 2 rembourſer des capitaux , on à 
payer des atrerages de rentes. La depenſe 
journaliere de ceux qui recoivent du prince 
les ſommes qui leur ſont dues, les fait auſſi- 
tor reverſer entre les mains des proprie- 
taires des tertes & des ouvriers; & je crois 
qu on peut ſoutenir, avec raiſon, que les 
dettes de l' tat contribuent très- ſenſible- 
ment à Lactivité de la circulation de Par- 
gent, dont l'effet eſt de vivifier tous les 
vanaux od il paſſe. S il toit poſſible de ſup- 
poſer que les dettes du royaume puſſent 
ere rembourſces toutes à la fois, & que 
Jes créanciers de Ierat fuſſent payes dans 
le meme moment de 2 milliards 500 mil- 
lions qui leur font dus, & qu ils ont preres 
au roi en differens tems, il eſt certain que 
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le royaume ne ſeroit ni plus riche, ni plus 
pauvre qu'il Tetoit dans Finſtant precedent; - 
mais la circulation ſeroit totalement arre- 
tce , les provinces n'aaroient plus de de- 
bouches de leurs denrees & de leuts mar- 
chandiſes; les vins de Champagne & de 
Bourgogne reſteroient dans les celliers des 
vignerons , les fabricans d'ttoffes ceſſe- 
toient de travailler, Vatgent diſparoitroit 
des provinces , & la capitale elle meme en 
{eroit privee pour long - tems; le roi & fon 
peuple ſeroient pauvres durant pluſieurs an- 
nees , les provinces & la capitale hors d'etar 
de payer la moitié des impoſitions qui y 
ſont levees dans l'etat preſent , & une pau- 
vrete genetale ſe repandroit dans tous les 
ordres des citoyens. Une chaine invilible , 
& formee par le Crtateur, lie enſemble 
toutes les parties d'un Etar , & les faits cor- 
reſpondte mutuellement; une ſeule ne peut 
ſouffrir , ſans que les autres ne &en reſ- 
ſentent ; elles fe tiennent rẽciproquement 
& ont des dependances mutuelles, invi- 
fibles, mais demontrees par Fexpèrience. 

Ce feroit donc une calamite generale dans 
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la France, fi d'un moment à autre elle ſe 
trouvoit liberce de ce fardeau immenſe de 
dettes ſous lequel elle paroit gemir , & qui 
eſt la ſource fatale des impòts. Cette cala- 
mite cependant ne ſeroit que paſſagere & 
momentanee. Semblable à la grele, elle 
ravageroit la campagne & les villes; mais 
après un eſpace de quelques annces, la cir- 
| culation reviendroit, & ranimeroit les dif- 
ferentes claſſes des citoyens; le mal ne ſe 
| feroit ſentir que dans l'intervalle, qui pa- 
ii roitroit Egalement long & affligeant; les 
peuples regretteroient plus d'une fois le 
ſpectacle envi des creanciers de I'etat , dont 
les depenſes ſoutiennent la circulation, & 
contribuent a Faiſance generale. 
On peut remarquer , en effet, que les 
impors , quelque multiplics qu ils ſoient, 
n'ont pas empeche Vaccroiſſement du luxe 
& de la depenſe dans tous les ordres de 
| Ferat; lun & Vautre ſont portés, au con- 
traire, à un point dont nos peres n'avoient 
pas meme Pidee. Les proprictaires des terres 
ſont moins riches , mais leurs fermiers ſont 
mieux habilles qu autrefois, & les artiſans 
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des villes & de la campagne ont plus d'ai- 
ſance que nen avoient leurs peres; les ne- 
gocians & les fabricans font des fortunes 
moins rapides & moins conliderables que 
ceux du regne de Louis XIII & de Louis 
XIV; mais leur nombre eſt quadruple de 
ce qu'il Eroit il y a cent ans. Les offices 
de judicature ſont diminues de valeur, & 
les magiſtrats d' aujourd'hui ſeroient hors 
d'etat dacquerir des charges ſans revenu, 
au meme prix que les acqueroient leurs 
ancerres, qui y employoient la moitie de 
leur patrimoine : mais au lieu des mules 
dont ſe ſervoient leurs peres pour aller au 
Palais, ils y ſont conduits dans des voi- 
tures commodes & brillantes; les diamans 
ſont la parure ordinaire de leurs femmes , 
& les meubles les plus ſomptueux ornent 
leurs habitations, tant à la ville qu'3 la cam 
pagne; tout ſe reſſent de Vaiſance & des 
richeſſes de la nation; les impots ; bien 
loin de les avoir alterees, ſemblent les avoir 
accrues, par la raiſon que les ſommes qu ils 
fourniſſent au prince ne reſtent pas dans ſes 
coffres, mais lui ſervent à payer ſes crean- 
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ciers, qui les reverſent à leur tour dans 
tous les ordres du peuple, au grand avan- 
tage de la circulation. 

Ces reflexions paroiſſent prouver qu il eſt 
de toute verite que les impors en cux-me- 
mes, tant qu ils ne ſont pas arbitraires , 
& que Faugmentation en eſt ſucceſſive, 
ne peuvent etre la ruine d'un rat : les peu- 
ples ne ſont Ecrafes que par la forme de 
leur perception, & non par leur maſle. 
C'eſt le ſentiment de M. Hume, & la 
France en eſt une preuve bien convain- 
cante. En effet, malgtè la grande augmen- 
tation des impoſitions levees depuis quatre= 
vingts ans, la nation a fait, dans le meme 
eſpace de tems, des progres ſurprenans 
dans le commerce, & les peuples ſe pro- 
curent plus facilement aujourdhui les ne- 
cellites & les commodites de la vie. Ce 
qu'on doit attribuer, 1%. au changement 
de valeur de la monnoie ; 20. à la forme 
des impòts nouvellement ctablis. 

Les changemens ſurvenus dans la valeur 
des monnoies ont diminue les anciens im- 
pots, dans une proportion relative a Laug- 
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mentation des eſpeces. La richeſſe ne con- 
ſiſte pas dans la quantité plus ou moins 
grande des livres numèraires, dont les paie- 
mens ſont compoles ; mais dans le poids & 
la quantite d'or & d'argent qui conſtitue les 
paiemens. Depuis 1680 juſqu en 1690, le 
marc d argent fin monnoye n'a valu que 
28 liv. 13 ſols 8 den.; il eſt, en 1765, de 
la valeur de 54 liv. 6 ſols 6 den. ; par con- 
ſequent un paiement de 300000 liv. ne pou- 
voit ſe faire, en 1680, qu'avec 523 marcs 
dargent, & il n' en faut plus que 276 pour 
payer la meme ſomme en 1765. Si le re- 
couyrement total des impoſitions payces , 
en 1765 , Etoit le meme qu'en 1680, & fi 
le gouvernement n'avoit pas <tabli , depuis 
cette Epoque , de nouveaux droits, le roi 
ſeroit certainement bien moins riche pre- 
ſentement qu'il ne Veroit pour lors; mais 
quelques impoſitions ont <te augmentees 
en livres numeraires , & on en a ctabli plu- 
fieurs qui n' exiſtoient pas il y a 80 ans. Le 
detail ſuccinct que je me propoſe de mettre 
ſous les yeux du lecteur, en lui preſentant 
le tableau des impoſitions les plus impor- 
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rantes , lui prouvera que le hauſſement des 
monnoies a été avantageux au peuple , & 
que la claſſe des ſujets qui meritent le plus 
de faveur, c eſt-A-dire, les habitans de la 
campagne, les cultivateurs & les ouvriers, 
ſont traitẽs, à tous Egards , bien plus fa- 
vorablement qu ils ne 1'eroient il y a pres 
d'un ſiecle. 

15. On voit, dans les recherches & les 
conſiderations ſur les finances, tome III, 
page 980, que la taille impoſée dans les 
pays d' election en 1683, montoit à 35 mil- 
lions, le marc dargent fin valant alors, 
comme on vient de lobſerver, 28 livres 
13 ſols 8 den., le montant de la taille im- 
poſce dans les memes pays d' election, en 
1765, eſt de 46 millions; & elle auroit 
dii etre portée à 66177000 liv. ſi la pro- 
portion de la valeur des monnoies avoit 
ere conſervce, ce qui forme, en faveur des 
habitans taillables du royaume, une dimi- 
nution reelle de plus de 20 millions. 

Il eſt vrai qu en 1683, la capitation n- 
toit pas encore etablie , & que les taillables 
paient la plus grande partie de cette impoſi- 

tion; 


— 


SUR LES IMPOTS. 177 


tion; mais il faut obſeryer que le recouvre- 
ment entier de la capitation impoſce. en 
1565 ſur tous les pays d election, eſt de 26 
millions, dont il y en a au moins 8 payes 
par les villes exemptes de tailles, les no- 
bles, les privilégiés, les ſecreraires du roi, 
les officiers de ſa, maiſon; les treſoriers de 
France, les magiſtrats, & toutes per- 
ſonnes que leur naiſſance ou leuts emplois 
exemptent de taille. Il reſulte &videmment 
de ce calcul, que, malgre I'trablifſemenr de 
la capitation, les taillables, c eſt-à - dire, les 
habitans de la campagne, paient reellement, 
en 1765, moins de taille que leurs prede- 
ceſſeurs nen payoient en 1683. 

25. Les droits levyes ſur le ſel ont «re de 
tout tems regardes comme une. impoſition 
extremement, onereuſe , principalement aux 
habitans de la campagne. Mais ce .change- 
ment dans la valeur des monnoies a pro- 
cure, à cet égard, un ſoulagement encore 

plus ſenſible que par rapport à la taille. En 
effet, Pordonnance de 1680 fixe la valeur 
du minot de ſel vendu dans le grenier de 
Paris, à 41 livres. Le marc d'argent fin 
Tome VII. M 
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valant alors 28 livres 13 ſols, la meme me- 
ſure de ſel ne fe vend, en 1765, malgré 
toutes les augmentations de droits, de ſols 


pour livres, &c. que 57 liv. 16 ſols, au 


lieu de 77 liv. 14 ſols que le peuple ſeroit 
oblige de la payer , ſi fa valeur avoit et 
augmentee dans la proportion de celle des 
monnoies'; & cette difference opere en fa- 
veur du contribuable, une diminution reelle 


d'un quatt ſur Smpolition. Le prix du ſel eſt 


Egalement fixe, par Fordonnance de 1680, 


dans tous les greniers , ſoit de vente vo- 
1ontaire ; ſoit d'impoſition forcte , compris 
dans 1&endue des grandes gabelles; la dif- 


ference du prix entre les greniers eſt ttès· peu 
conſiderable, & les augmentations ſucceſ- 
ſives qui ont eu lieu depuis 1680, ont et 


les memes dans tous les grenters des grandes 


gabelles, d'od il reſulte que toute cette par- 
tie du royaume paie effectivement, en 1765, 


par rapport à cette nature d impoſition, un 


quart moins qu'en 1680, ce qui eſt dau- 

tant plus heureux, que cette impoſition eſt 
forcte dans un grand nombte de greniers, 
& que la repartition ne sen fait pas toujours 


eſt 


ours 
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avec lexacticude & la proportion. qui ſe- 
roient à deſiter. Le peuple, dont Vimpoſi- 
tion eſt à cet <gard diminuee d un quart , 
a Et en Etat daugmenter ſa conſommation 
de fel. En effet, les perſonnes inſtruites de 
la diſtribution qui sen fait dans les gre- 
niers , n'ignorent pas qu elle eſt accrue. de 
plus d'un — depuis 1680 z ce qui a repare 
avec avantage le tort que le roi $eroir. fait 
2 lui- meme en hauſſant Ja valeut des mon- 
nojes. Le Prince tegoit preſentement , au 
moyen de Iaccroifſement de la conſom- 
mation, plus de marcs d'or, & dargent 
qu'en 1680, & chaque contribuable lui en 
fournit une plus petite quantitè, pour avoir 
la meme meſure qui lui ctoir. vendue en 
1680 un quart plus cher qu'il ne Bechers 
aujourd hui. = | 
. 3*/ Les droits de detail ſur le vin & Gin 

les autres beſoius qui forment la principale 
partie de la ferme des aides ,'tombent en- 
ticrement ſur le petit peuple , que la me- 
diocrite de ſes facultts met hots d'ctat de 
faire des proviſions, & qui eſt force par fa 
panyrete meme , de payer plus que les 
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riches, parce qu'il eſt oblige d'aller cher- 


cher ſa boiſſon chez les detaillans. Les droits 
de detail dans les villages & autres lieux non 
ſujets aux droits d entrèes, ont «te fixes , par 
Fordonnance de 1680 , dans la generalite de 
Paris, 4 61. 15 f. par muid de vin vendu 
à pot, ce qui revenoit pour lors dans la 
proportion actuelle de la monnoie, à 12 l. 
15 f.; cependant, tnalgre les differentes 
augmentations de droits, les ſols pour li- 
vre , &c., ce meme muid de vin ne paie, 
en 1765, que 9 liv, 1 ſ. 6 d., ce qui fait une 
diminution reelle d'un pen plus du tiets; 
il eſt arrive, par rapport à cette impoſi- 
tion, ce qu'on vient d'obſerver ſur les ga- 
belles; la conſommation du peuple a été 
plus grande à proportion de la diminution 
du droit, & toutes les nouvelles planta- 
tions de vignes le prouvent inconteſtable- 
ment. La perte que le roi peut avoir eprou- 
vee ſur les droits de details par le hauſſe- 


ment des monnoies , na pas ete ſeulement 


rEparee par Paccroiſſement de la conſom- 


mation, mais ſon revenu a é&tè conſidèra- 


blement augmente par les nouveaux droits 
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impoſes ſur le vin & far le pied-fourche., à 
leur entree dans Paris, & dans les princi- 
pales villes du royaume. En effet, par la 
meme ordonnance de 1680, un muid de 
vin entrant par eau dans la ville de Paris 
a été aſſujetti à payer 18 J. pour tous les 
droits d'entree , ce qui revenoit à 34 |. 2ſ. 
de la monnoie actuelle; on eſt oblige ,.en 


1765, de payer 51 liv. 19 ſ. pour Ventree 


de ce meme muid de vin, & par conſequent 
plus de moitié en (us de ce qu'il en coũtoit 
en 1680, Il en eſt de mème par rapport au 


 pied-fourche; tous ces droits d'entree ſur 


un bauf entrant dans la ville de Paris, ont 
oe fixes , par Vordonnance de 1680, à 3 l. 
4 ., ce qui revenoit pour lors à 6 l. 1 f. 
de la monnoie actuelle; ce meme bauf paie, 
en 1765, 15 l. 81. , ce qui fait une augmen- 
tation du double & d'une moitis en ſus; 
mais cette augmentation conſiderable qu ont 
produit les entrees de Paris dans les revenus 
du roi , ne fait aucun. prejudice. aux habitans 
de la campagne; ils ont, au contraire, été 
ſoulages par une diminution reelle ſur les 
ſommes qu ils payoient en taille & en droits 
M 3 
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aides & de gabelles; & il me paroit de- 
montre que faugmentation de la valeur des 
monnoies a <tc avantageuſe au petit peuple 
du royaume, dont les charges ont été reel- 
lement diminuces depuis 1680. 

Le revenu du roi eſt cependant confide- 
rablement augmente depuis cette Epoque; 
Il y a été force pour ſubvenir à la defenſe 
de fon royaume , & pour s acquitter des 
arreragesde tentes que les circonſtances Font 
force de ctter. La vente excluſive du ta- 
bac, les nouveaux droits d'entrce far les 
objets de conſommation des villes, & prin- 
cipalement de Paris, Pimpoſition des deux 
vingtiemes, forment principalement Paug- 
mentation des revenus du rot; mais, 1". les 
vingtiemes ne tombent en aucune fagon ſur 
le peuple, ils ne ſont payes que par les 
proprictaites ; la perception nen eſt pas 
arbitraire, on ne paie qu à proportion de 
ſon revenu, & la partie induſtrieuſe du 
peuple, les bende les ouvriers, nen 
reſſentent pas le fardeau. 2*. Le tabac teſt 
pas une dente de neceſſitè, & la conſom- 
mation en eſt abſolument volontaire; le 
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petit peuple & les habitans de la campagne 


conſommant en general peu de tabac c 
ſont les perſonnes riches & ailces , & prin- 
cipalement les habitans des villes, qui en 
font uſage; & s il toit poſſible de diſtin- 
guer, dans les bureaux on sen fait la diſtri- 
bution , la quantite qui sen conſomme dans 
les villes, de celle qui eſt enlevée par les 
ſeuls habitans de la campagne, on auroit la 
preuve que ceux des villes achetent plus des 
trois quarts de la toralite du tabac que ven- 
dent les fermiers generaux. 

3+» Les droits d'entree dans les villes; & 
principalemeat à Paris, ont été indiſpen- 
ſablement neceſſaires pour en rendre le {c- 
jour plus diſpendieux , & pour retenir les 
cultivateurs à la campagne; ce ſont d'ail- 
leurs les habirang ailcs , de toutes condi- 
tions, qui remplifſent hes villes; il eſt juſte 
que ce ſoit printipalement Tur eux que re- 
tombent les charges de erat ; le gouverne- 
ment ne pourroit donc adopter de forme 
plus Equitable que celle qu il a choiſie pour 
etablir les nouvelles impoſitions que les cit- 


conſtances ont exigees depuis 1680. Le petit 
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peuple , les habitans de la campagne , n'y 
ſont pas aſſujettis, ils ont au contraire pro- 
fire du hauſſement de la valeur des mon- 
noies, & malgre VYaugmentation de la maſſe. 
des impots & Paccroiſſement des revenus 
du roi, ils ſont réellement moins charges 
d'impoſitions qu'ils ne Fetoient en 1680; 
les proprictaires, les perſonnes riches , ſont 
les ſeuls qui ſupportent le poids des nou- 
veaux imports, & il en reſulte une nouvelle 
ſource de circulation, qui donne à la par- 
tie induſtrieuſe & laborieuſe de la nation, 
de nouvelles facilites pour ſubſiſter, & ſe 


procurer les neceſſitẽs & les commodites de 
la vie. | 


SUR 


LE CREDIT PUBLIC. 


L Es peuples de Vantiquite; plus (ages & 
plus prudens que les modernes, profitoient 
des tems de paix & de tranquillite pour 
former le rrefor public, & le remplir des 
ſommes dont ils prevoyoient avoir beſoin 
un jour, ſoit pour attaquer leurs ennemis; 
ſoit pour ſe defendre contre leuts invaſions; 


ils ne connoiſſoient pas la reſſource des im- 


pots extraordinaires , & n'avoient pas meme 
Videe des emprunts publics dont les nations 
de ! Europe font un uſage fi-frequent. L'hiſ- 
toire ancienne fait mention des ſommes im- 
menſes amaſſees par les Atheniens, les Pto- 
lomees.& les autres ſucceſſeurs d'Alexandre; 
& les Lacẽdemoniens eux-memes, ce peuple 


\ 
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gender l pauvretẽ & Cn, 
poſſedoit ; an rapport de Platon, un trefor 
public od I'trat pouvoit prendte des ſonmes 
conſiderables dans les tems de neceflite & 
de calamite. Arian & Plutarque font le de- 
tail des richeſles immenſes dont Alexandre 
devint poſſeſſeur par la conquete de Suze & 
d Ecbatane, & dont une partie avoit cte 
miſe en reſerve dos le tems de Cyrus. 11 
faut ignorer enticrement Fhiſtoire grecque 
pour n avoir pas entendu parler des tré- 
ſors de Philippe & de Perſée, rois de Ma- 
cedoine; & Thiſtoire ſainte nous inſtruit 
Egalement de ceux d'Ezechias & de quelques 
autres rois des Juifs. Les anciennes repu- 
bliques des Gaules poſſedoient auſſi un rre- 
ſor public, & le peuple romain avoit des 
officiers prepoles a ſa conſervation. Enfin, 
les empereurs les plus ſages, tels qu Au- 
guſte, Tibere , Veſpaſien, Severe, &c., 
mirent en reſerve des ſommes conliderables 
pour Fen ſervir dans le beſoin, & dans le 
cas de quelque circonſtance imprevue. Les 
peuples modernes, au contraire, s accordent 
tous a engager les revenus publics; ils ne 
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doutent pas que leur poſtecite ne jouiſſe 
d'une paix inaltèrable, qu elle ne ſoit aflez 
heureuſe, & aſſez riche pour acquitter les 
dettes contradctces pat la generation prece- 
dente; & comme ils ont devant les yeux 
exemple que leurs peres leur ont tranſmis, 
ils ont une conhance egale dans leurs deſ- 
cendans , qui, plutor par neceflite que par 
choix, ſont forces à leur tour de ſe repoſer 
Egalement ſar la foi dune nouvelle genera- 
tion. Quoique quelques nations aient et6 
aſſez heureuſes & aſſezʒ economes pour ac- 
quitter, durant la paix, les dettes contrac- 
rees pendant la guerre, il nen ſeroit pas 
moins deraiſonnable de preferer Vuſage des 
peuples modernes à celui de Pantiquite: Les 
anciens Erotent , ſans contredit, plus ptu- 
dens. 

Les Ecrivains qui ont voulu juſtifier. les 
peuples modernes, pretendent qu'on ne doit 
pas appliquer à Fadminiftration politique 
des maximes d' economie, dont la verite, 
n'est inconteſtable que par rapport à la con- 
duite que doivent tenir les particuliers dans 
la regie de leurs affaires, & que les richeſſes 


ER £2446 S 

d'un citoyen , quelque grandes qu'on les 
ſuppoſe}, ne peuvent jamais etre miſes en 
comparaiſon avec celles des ctats. Je ſou- 
tiens au contraite, que cette difference neſt 
pas aſſez grande pour qu on puiſſe adopter 
des maximes {i oppoſces dans leur admi- 
niſtration. Si les richeſſes des &tats ſont in- 
comparablement plus grandes, leurs de- * 
penſes-neceſlaires y ſont proportionnees , 
leurs reſſources, quelque nombreuſes qu'elles 
puiſſent etre , ont des bornes; & comme 
la durce de leur exiſtence ne peut &tre com- 
parte a celle d un particulier, & meme d'une 
famille, ceux qui ſont à la tète du gouver- 
nement ne doivent adopter que des prin- 
cipes grands, durables, nobles & propres 
a+, maintenir la puiſſance publique durant 
une longue ſuite de ſiecles. Les hommes 
ſont foreẽs quelquefois, par l' enchainement 

- devenemens ſinguliers, & par une eſpece 
de fatalitè, a s abandonner à la fortune & 
au haſard; mais tout homme qui, des les 
premieres annces de {a vie s eſt conduit ſans 
prudence & ſans reflexion, & qui na eu 
que le haſard pour guide de ſes actions, 
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ne peut s' en prendre qu à lui-meme de ſes 
malheurs, & nen peut accuſer que fa pro- 
pre imprudence. Je conviens que les treſors 
publics peuvent etre quelquefois nuiſibles 
aux Etats , parce qu'ils donnent aux ſouve- 
rains & a leurs miniſtres des facilites pour 


entreprendre des expeditions imprudentes 


& quils peuvent leur faire negliger la diſ- 


cipline militaire , par trop de confiance dans 


leurs richeſſes; mais les dangers reſultans de 
Falienation des revenus publics, ſont encore 
plus certains & plus incvitables. La pay- 
vrete, Vimpuiſſance & Vaſſujettifſement à 


des puiſſances étrangeres, en ſeront la con- 


7 


{ſequence neceſſaire & infaillible. 

La guerre eſt accompagnee , chez les mo- 
dernes, de tous les genres de deſtruction, 
perte d hommes, augmentation d'impots/, 
diminution de commerce, diſſipation dar- 
gent, pillage ſur terre & ſur mer. Dans 
Fantiquite au contraite, comme les depenſes 
militaires ẽtoient priſes ſur le treſor public, 
la guerre rendoit les eſpeces d'or & d' argent 
plus communes. L'induſtrie en ẽtoit encou- 
ragte, & faugmentation des richeſſes cir- 
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culantes Etoit une eſpece de dedommage- 
ment des malheurs qui en ſont la ſuite iné- 
vitable. Des gens d'eſprit ont cependant 
ſoutenu de nos jours que les dettes pu- 
bliques , en ne les conſiderant qu'en elles- 
memes, & independamment de la neceſlite 
qui les avoir fait contracter, Etoient avan- 
tageuſes aux Etats , & que meme en tems 
de paix la creation des rentes & des imports 
pour les acquitter, étoit le moyen le plus 
ſar d augmenter le commerce & les richeſles 
des nations. Des principes auſſi deraiſon- 
nables & auſſi abſurdes, ne devoient erre 
mis que dans la claſſe des cloges de la fo- 
lie, & de la fievre, ainſi que des panegy- 
riques de Buliris & de Neron , ou autres 
jeux d'eſprit compoles par des auteurs qui 
ont voulu amuſer leurs contemporains ; 
mais, contre toute vraiſemblance, ils ont 
<te adoptes & ſoutenus par un de nos plus 
grands miniſtres, & par un parti tout en- 
tier. Les Ecrits publics pour ſoutenir un 
paradoxe, qui n ẽtoit pas meme ſpecieux , 
ne pouvoient ſans dowe regler la conduite 
d'un homme auſſi ſenſs que milotd Orford ; 
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mais ils ont ſervi , du moins, à lui conſer- 
ver des partiſans & 2 jeter de l incertitude 
dans leſprit de la nation. 

Jie vais mettre ſous les yeux du lecteut 
les diflerens effets des dettes publiques tant 
par rapport à Padminiftration intericure d'un 
&ar , que par rapport aux affaires Etrangeres, 
& leur influence ſur le commerce, l'induſ- 
trie, la guerre & les negociacions. | 
Les écrivains politiques parlent frequem- 
ment de la circulation, & cette expreſſion 
a été adopree par les auteurs frangois; ce 
mot eſt, ſelon eux, la pierre de touche de 
toute adminiſtration politique, & ils la re- 
gardent comme une explication claire & le 
point decifif de tous leurs raiſonnemens. 
Javoue que je n'ai pu juſqu à preſent dè- 
couvrir la fignification de cette expreſſion 
en matiere d impòts & d emprunts publics, 
quoique je naie cefſe de la chercher de- 
puis que jai commence à refléchir. Je ne 
puis concevoir, en effet, Lavantage que 
peut pracurer 2 une nation le paſſage con- 
tinuel de Vargent d une main dans une autre; 
& il m'eſt impoſſible de comparer la circu- 
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lation des denrèes & des marchandiſes, avec 
celle des billets de I'echiquier & des actions 
de la compagnie des Indes. L'induſtrie eſt 
ſans doute animce, lorſque le negociant en- 
leve les marchandiſes du manufacturier auſſi- 
tot qu'elles ſont fabriquees ; lorſque le de- 
tailleur sen fournit ſur le champ chez le 
negociant , & lorſque le conſommateur les 
achete promptement du detaillant z ces dif- 
ferens achats reciproques, prompts & mul- 
tiplies , encoutagent le manufacturier, le 
nẽgociant, & le detailleur, a acheter & à 
fabriquer une plus grande quantitè de mar- 
chandiſes, & 4 en perfectionner la qualité. 
Je ſens qu'une cirCulation de cette eſpece 
ne peut ètre arreree ſans danger; que des 


| qu'elle ceſſe, toutes les mains induſtrieuſes. 


de Verat ſont engourdies & ne produiſent 
plus ce qui eſt utile aux citoyens; mais la 
galerie du change ne fournit aucune eſpece 
de productions, & ne donne lieu qu à la 
conſommation du. cafe , des plumes, de 
Pencre , & du papier. Le change, & tous 
ceux qui le frèquentent, pourroient etre 
enſevelis ſous les eaux de la mer, ſans qu'on 
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 $apperciir d aucune perte & d' aucune dimi- 


nution dans le commerce, ni dans la pro- 
duction de quelque eſpece de marchandiſes 
ou de denrees que ce puiſſe etre. 

Quoique le mot circulation ait jamais 
ere expliqu par ceux qui inſiſtent le plus ſur 
les avantages qui en reſultent , il faut con- 
venir cependant que les dettes nationales 
preſentent une apparence d'utilite. Le mal 
eſt dans ce monde toujours accompagnè de 
quelque bien; & eſt ce que je me pro- 
pole d expliquer, pour qu'on puiſſe en juger 
d'une maniere {tire & certaine. 

Les effets publies ſont devenus parmi 
nous une eſpece de monnoie, & ſont recus 
dans les paiemens à un prix courant, com- 
me For & 'argent. Les depenſes nèceſſaites 
pour toute entrepriſe utile & avantageuſe , 
nempèchent pas qu'il ne ſe trouve aſſez 
de bras pour y travailler, & tout négo- 
ciant riche peut ſe livrer au commerce le 
plus ẽtendu, parce qu'il a des fonds ſuffi- 
ſans pour faire face aux engagemens qu'il 
eſt oblige de contracter. Les billets de ban- 
que, les actions des Indes, & tous les autres 
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papiers publics, diſpenſent les negocians 
de conſerver en nature & dans leurs coffres , 
de groſſes ſommes d'argent; ces effers leur 
en tiennent lieu, parce qu un quart-d'heure 
leur ſuffit pour les vendre & en receyoir la 
valeur en argent comptant, ou pour les en- 
gager à un banquier. D'ailleurs, ces effets, 
qui donnent au proprietaire un revenu an- 
nuel , ne ſont pas infructueux au negociant , 
tant qu'ils reſtent dans ſon porte-feuille ; en 
un mot, nos dettes nationales fourniſſent 
aux commercans une eſpece de monnoie 
qui ſe multiplie continuellement entte leurs 
mains, & leur donne uin gain certain, in- 
dependant de celui de leur commerce. 

Il ſe trouve en Angleterre , ainſi que 
dans tous les Etats commetcans , & debi- 
teurs de rentes & d'effets pottant interet , 
| une claſſe d' hommes dont la fortune eſt par- 
ragee en fonds de commerce & en rentes. 
Ces citoyens, moitiè commercans & moitié 
rentiers, ne font qu'un commerce peu eten- 
du, & ſe contentent de profits médiocres, 
parce que le commerce neſt pas leur ſeule 
& principale reſſource, & qu'ils en ont une 
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plus aſſurèe pour eux & leur famille, dans 
les revenus publics. Si Vetat n'ẽtoit pas de- 
biteur d'effets portant interer , les riches 
ne&gocians ne pourroient realiſer & mettte 
leur fortune à Vabri de tout danger, qu'en 
achetant des terres , & les terres ne peuvent 
jamais leur ctre auſſi avantageuſes que les 
fonds publics. En effet, toute propriete de 
terres exige des ſoins & des voyages, & 
partage le tems & Tattention d'un nẽgo- 
ciant. Il lui eſt impoſſible , dans le cas dune 
ſpeculation avantageuſe, ou d'un malheur 
imprevu , de convertir des fonds de terre 
en argent, avec la meme facilite que les 
papiers portant interets , dont Letat eſt dé- 
biteur. D'ailleurs, la poſſeſſion des terres 
change bientor le citoyen en campagnard , 
tant par les plailirs ſimples & tranquilles 
qu elle lui procure , que par Iautorite 
qu elle lai donne ſur les cultivateurs. II y 
a donc tout lieu de penſer que les Etats dé- 
biteurs de fonds publics renfermeront tou- 
jours plus de riches negocians que les autres, 
& que les peres de familles, enrichis par le 
commerce, y ſeront moins expoles au defir 
N 2 
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de quitter cette profeſſion. Il faut avoner ; 
en eflet , que le commerce peut dans ce cas 
devenir plus floriſſant, par la diminution 
des profits, la promptitude de la circula- 
tion, & Tencouragement de l'induſtrie (1). 
Je viens d' expoſer tous les avantages que 
les dettes publiques peuvent procurer au 
commerce & à une nation; mais ſi on les 
compare aux inconveniens qui en ſont in- 
ſeparables dans Fadminiſtration interieure 
de Ietat, il n'y aura plus de comparaiſon 
entre le bien & le mal qui en rèſultent. 
15. Il eſt certain que les ſommes immenſes 
levees dans les provinces , pour payer les 
arterages des rentes nationales , attirent 
dans la capitale une grande affluence d' ha- 
bitans & de richeſſes; & je ne doute pas 


— — 
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(1) Note de J auteur. 


J'obſerverai à ce ſujet, ſans interrompre le fil du diſ- 
cours, que la multiplicite de nos dettes publiques con- 
tribue à baiſſer Vinterer de Pargent dont le gouvernement 
doit diminuer le taux dans la proportion ou le nombre des 
prereurs devient plus grand. Ce raiſonnement eſt con- 
traire à la premiere apparence & à l' opinion commune; 
mais il eft fond ſur l' influence des profits du commerce, 
ſur le prix de Vinteiets 
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que les grands avantages des negocians de 
Londres ſur ceux des autres parties du 
royaume n'y contribuent beaucoup. Il eſt 
peut-etre de Pinteret public que la ville de 
Londres perde quelques-uns des avantages 
qui ont contribue à un agrandiſſement qui 
paroit s' accroitre tous les jours, & dont on 
peut craindre les conſequences. La ville de 
Londres, eſt, à la verite , ſi heureuſcment 
ſiruce, que ſon exceſlive grandeur a moins 
diinconveniens qu'il n'en pourroit reſulter 
d'une plus petite capitale dans un plus grand 
royaume; je conviens auſſi quil y a plus de 
difference entre la valeur des dentèes & des 
necellites de la vie, achetees à Paris ou en 
Languedoc, qu'il n'y en a entre Londres & 
le Comte de Yorkshire , & que la propor- 
tion y eſt mieux obſervee. Je ne puis ce- 
pendant m'empecher de ſoutenir que la tete 
na pas de proportion avec le corps. 

25. Les fonds publics font une ſorte de 
papier de crẽdit, & ont par conſequent tous 
les inconveniens de cette efpece de mon- 
noie; ils ecartent For & argent des prin- 
cipales branches du commerce, bornent les 
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eſpeces à la circulation commune, & aug- 
mentent la valeur de la main- d œuvre & des 
denrees. 

3. Les impots etablis pour payer les ar- 
rErages des dettes nationales, d&couragent 


Finduſtrie, augmentent le prix de la main- 


d œuvre, & reduiſent les pauvres à la men- 
dicite. | 

4. Comme les etrangers font partie des 
creanciers de tat, ils nous rendent , en 
quelque facon , leurs tributaires; & il pour- 
roit arriver des circonſtances on ils nous 
enleveroient notre peuple & notre induſtrie. 

5'. La plus grande partie des fonds pu- 
blics ſont entre les mains de citoyens oiſifs, 
qui ne vivent que de leur revenu ils de- 
viennent, par conſequent, la rẽcompenſe de 
la pareſſe & de Voiſivete, 

Tout lecteur dẽpoùrvu de prejuges con- 
viendra ſans doute, à la vue du tableau que 
je viens de lui preſenter , que les dettes na- 
tionales font un prejudice reel au commerce 
& à Vinduſtrie ; mais ce prejudice eſt en- 
core bien inferieur à celui qu'en refſent 
Fetar , conſidèrè comme corps politique, & 
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exiſtant dans la ſociete des nations avec leſ- 


quelles il doit traiter, tant en guerre qu'en 
paix. Le mal eſt, ſous ce point de vue, pur 


& ſans melange de bien; aucun avantage ne 


peut dedommager des inconyeniens , & ce 
mal eſt de ſa nature le plus important de 
tous. 

Il n'eſt pas douteux que dans tout erat 
debiteur de ſommes conſiderables & em- 
pruntees à interet , ce ſont les ſujets eux- 
memes qui en ſont les principaux crean- 
ciers, & que le ſurplus de la nation ren- 
ferme les debiteurs, Il eſt egalement vrai que 
la partie debirrice $'acquitte envers la partie 
creanciere, en ſe privant annuellement d'une 
portion de ſon revenu, qui paſſe entre les 
mains des rentiers. De ces deux propoſi- 
tions, é&videntes par elles-memes , on en 
conclud communement que les dettes d'un 
Etat ne peuvent jamais contribuer à ſa foi- 
bleſle dans Vordre politique; que tout leur 
effet eſt de tranſporter argent de la main 
droite dans la main gauche; ce qui n aug- 
mente & ne diminue la richeſſe de per- 
ſonne. Ces raiſonnemens & ces ſpecicules 

N 4 
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comparaiſons ne peuvent @tre adoptés que 
par ceux qui jugent ſans reflexions & ſans 
principes. Je pourrois leur ſoutenir, en em- 
ployant le meme raiſonnement & la meme 
comparaiſon , qu'un ſouverain peut exiger 
de ſes ſujets les impors les plus exceſſifs, 
ſans crainte de les ruiner, & que erat ſera 
toujours également riche & puiſſant. Cette 
propoſition ſeroit abſurde & extravagante, 
parce qu il eſt neceſſaire , dans toute ſociẽtè, 
de garder des proportions entre la partie 
induſtrienſe & la partie oiſive; mais cette 
proportion, ſi effentielle à la conſervation 
du corps politique, ne ſubſiſtera plus, lorſ- 
que tous les impòts exiſtans actuellement, 
ſe trouvant aliens & hypotheques aux crean- 
ciers de l'tat, le gouvernement ſera oblige 
alors, pour la defenſe commune, d'en Eta 
blir de nouveaux, ou d'augmenter les an- 
ciens, & la maſſe en ſera ſi conſiderable & fi 
exceſſive, qu'elle entrainera la ruine & la 
deſtruction de la nation. 

Tous les peuples ont des impòts, dont 
la perception eſt facile, & eſt analogue aux 
mœurs & aux uſages des habitans , & ils 


ils 
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ſont leves communement ſur les denrees 
dont la conſommation eſt la plus ordinaire. 
Les droits d'exciſe ẽtablis ſur le malt & ſuc 
la biere , produiſent au gouvernement d' An- 
gleterre un revenu conſiderable , parce que 
Foperation du braſſage eſt difficile, & ne 
peut Etre ſecrete, & que la conſommation 
de la biere n'eſt pas d'une neceſlite aſſez 
abſolue, pour que le petit peuple ſoit vexe 
par Paugmentation de ſa valeur. Si les crean- 
ciers de Vetat abſorboient le produit entier 
de ces droits, & s'ils etoient uniquement 
aftetes au paiement des dettes nationales, 


il ſeroit indiſpenſable d'erablir une nou- 
velle impoſition; mais il eſt aiſè de pre- 


voir les difhicaltes que le peuple y oppoſe- 
roit; les rigueurs qu'on ſeroit oblige de 
mettre en uſage pour le contraindre au 
paiement, & le deſeſpoir auquel il ſeroit 
reduit. 

Tout le monde convient que les droits 
etablis ſur les proprietes ſont d'un recou- 
vrement difficile, & qu'iils ſont leves avec 
moins degalite & de proportion que ceux 
qui ſont impoſes ſur les conſommations. 
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Ce ſeroit donc un grand malheur pour la 
nation, ſi, apres avoir porte ces derniers 
au plus haut degre où ils puiſſent monter , 
on Etoit oblige dayoir recours aux impots, 
dont I'crabliſſement & la perception aggra- 
vent encore la charge des contribuables. 
Dans cette ſuppoſition , les proprietaires des 
terres ne ſeront plus que les intendans & 
les fermiers du public. Et il ſeroit fort à 
craindre que dans ce cas ils ne miſſent en 
uſage tous les tours d'adreſſe que ces ſor- 
res de gens ſavent employer pour tromper 
leurs maitres , & que la fociete ne fut rem- 
plie de trouble & de confuſion. Eft-il poſ- 
ſible d' aſſurer encore, à la vue de tous ces 
maux, qu'une nation peut, ſans inconve- 
niens, ne mettre aucune borne à ſes dettes, 
& que l' Angleterre conſerveroit toute ſa 
force & toute ſa puiſſance politique, dans 
le cas meme on elle ajouteroit aux differen- 
tes eſpeces d' impoſitions deja etablies , une 
nouvelle taxe de 12 4 15 ſchellings par li- 
vre fur tous les revenus des terres? Ce ne 
feroit plus le ſimple tranſport de Vargent 


d'une main dans une autre; tous les etats ſe- 
on 
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roient confondus, la ruine & la deſolation 
ſeroient generales, & la nation entiere ſeroit 
bouleverſce. 

Les theologiens reprochent aux hommes 
leur indifference ſur Vobſervation de pre- 
ceptes, dont ils connoiflent cependant toute 
Pimportance & toute la neceſlite. Les poli- 
tiques ſont dans le meme cas que les theo- 
logiens , par rapport aux dettes publiques. 
Les proprictaires des rentes n'ignorent pas 
que les miniſtres actuels ou leurs ſucceſ- 
ſeurs, n autont jamais un ſyſtème d'econo- 
mie aſſez ſevere & aſſez ſuivi pour amortic 
la plus grande partie de nos dettes; & que 


les affaires de VEurope ne leur donneront 


jamais le tems de pouvoir exccuter leur pro- 
jet (1). Cette indiffèrence ſur un Evenement 


— 
n, 


(1) Note de { auteur. 


(1) Dans les tems de paix & de tranquillité, les ſeuls 
ou il ſoit poſſible d'amortir les dettes par des rembour- 
ſemens , les rentiers ne conſentent pas 2 recevoir des 
fractions de capitaux dont ils ſont embarraſſes de faire 
emploi, & les propriétaires des terres Yoppoſent à la con- 
tinuation des impòis néceſſaires pour les rembourſemens ; 
le miniſtre voudra-t-il ſuiyre un plan deſagreable à tout 
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qui intereſſe notre fortune, ſeroit moins 
extraordinaire, ſi nous Etions tous bons 
Chrcetiens, enticrement reſignes aux ordres 
de la Providence, & detaches des biens de 
ce monde; les rentiers le prevoient, & y 


paroiſſent relignes; mais ce ſentiment qui 


a Fapparence du plus grand dèſintéreſſe- 
ment, neſt fonde que ſur une longue habi- 
tude de jonir du moment preſent , & fur 
Teſperance qu'il n'y aura que la poſterite de 
malheureuſe. Ils ont prevu des le premier 
emprunt, que les dettes publiques ſeroient 
portees au point on elles ſont prẽſentement, 
& ils ne peuvent ſe diſſimuler quelle en 
ſera la conſequence. Il faut en effet, ou 
que la nation detruiſe le credit public, ou 
que le credit public detruiſe la nation. II 
eſt impoſſible que lun de ces deux evene- 


—_ —— 
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le monde, qui n'aura Vapprobation que d'une poſtérité 
qu'il ne verra jamais, & d'un tres petit nombre de con- 
temporains raiſonnables, hors d'ectat de lui procurer le 
ſuffrage du plus petit bourg du royaume? II n'eſt pas vrai- 
ſemblable que nous ayions jamais un miniſtre fi mauvais 
politique, il ne sen eſt pas encore trouye juſqu'à preſept, 
& leur habilete a EtE juſques- Ia. | 
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mens n'arrive, & on en fera convaincu 
toutes les fois qu'on reflechira attentive- 
ment aux dettes enormes que l'Angleterre 
a contractèẽes, & au peu de precautions 
qui ont été priſes pour les eteindre. 

Le plan propoſé, il y a zo ans, par M. 
Hutchinſon , citoyen tres-eſtimable , pour 
amortir toutes nos dettes , fut approuve par 
quelques perſonnes de bon ſens; mais fut 
trouve , par le plus grand nombre, imprati- 
cable dans Vexecution. M. Hutchinſon pre- 
tendoit que le public n'etoit pas debiteur de 
la dette nationale, que chaque particulier 
en devoit une part proportionnelle , & qu'il 
la payoit reellement au moyen des imports 
auxquels il toit aſſujetti; enſorte que la 
ſomme payee par chaque citoyen dans la 
contribution des charges publiques , ne pou- 
voit &tre regardẽe que comme ſa part pro- 
portionnelle dans les intèrèts dus aux crẽan- 
ciers, & dans les frais de recouvrement. Il 
concluoit de ce raiſonnement qu'il ctoit 
poſſible de rembourſer toutes les dettes de 
Verar par une contribution equitable , & pro- 
portionnee à la valeur de toutes les pro- 
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prieres , & de liberer en meme tems, par un 
rembourſement general , les fonds de terre 
& les revenus publics. L'autcur de ce projet 
ne faiſoit pas attention que les ouvriers, les 
pauvres hors d'ẽtat d acquittet en un ſeul 
paiement la part dont ils ſont debiteurs dans 
les dettes publiques, en paient cependant 
la plus grande partie par leut confommation; 
dailleurs les commercans & les proprictai- 
res d' argent ont toute ſorte de facilites pour 
deguiſer ou cacher le veritable erat de leur 
fortune, & les propriẽtaites des biens- fonds, 
ſoit en tertes, ſoit en maiſons, Erant obli- 
ges de payer pour tout le reſte de la nation, 
$'eleveroient avec la plus grande force con- 
tre une injuſtice & une oppreſſion dont il 
ny a jamais eu d'exemple. On na pas tente 
de mettre ce projet a execution , mais il eſt 
tres-vraiſemblable que lorſque les dettes 
nationales ſeront parvenues à leur dernier 
periode, & lorſque leur maſſe deviendra 
deſtructive de toute eſpece d'induſtrie , les 
faiſeurs de projets ſe feront alors Ecourer , 
le gouvernement effraye adoptera leurs vi- 
fiens chimeriques,, & comme le credit pu- 


/ 


SUR LE CRIDIT PUBLIC, 207 


blic commencera pour lors à chanceler, le 
moindre mouvement ſera ſuffiſant pour le 
derruire , ainſi qu'il eſt arrive en France en 
1720. Je crois, en ce cas, pouvoir comparer 
fa chute à la mort du malade qui perir par 
effet meme du remede que lui donne le 
pry (1 * 


, 2 1 hs 1 


Gl 3 a {auteur. 


Quelques etats voiſins mettent en uſage un expdtiens 
ſingulier pour diminuer le fardeau des dettes publiques; 
les Frangois ont coutume, A limitation de ce qui fe 
pratiquoit autrefois à Rome, d'augmenter la valeur de la 
monnoie , & le gouvernement s'en eſt rendu l'uſage ſi 
familier , que cette operation ne fait avcun tort au credit 
public. Tout Edit , portant augmentation de la monnoie, 
eſt cependant une diminution force des dettes publi- 
ques, & ſous un autre nom, une veritable banqueroute. 
Les Hollandois diminuent VintEret des rentes , ſans ayoir 
le conſentement de leurs creanciers, ou, ce qui eſt la 
meme choſe, ils taxent arbitrairement les fonds de terre 
& toutes les eſpeces de proptiété. Si nous pouvions adop- 
ter Vune de ces deux méthodes, nous ne courrions pas 


le riſque d'#tre Ecraſes par nos dettes nationales. Et il n'eſt 


pas impoſſible qu'on en faſſe quelque eſſai lorſque les 
dertes ſeront encore augmentees & les tems devenus plus 


difficiles ; mais le peuple anglois raiſonne trop bien ſur 
ce qui le touche , pour n'en pas ſentir la conſequence 


& un eſſai ſi dangeteux feroit tomber tout-a-coup le cr6- 
dit public. 
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Il e& plus vraiſemblable que les guerres ; 
les defaites , les malheurs, les calamites pu- 
bliques & peut- tre meme les conquetes , 
& les victoires', ſeront la cauſe neceſlaire 
de la chite du credit public, & forceront 
les ſouverains & les adminiftrateurs des 
etats à manquer à la foi nationale. Javoue 
que lorſque je vois les rois & les etats ſe 
combattre & ſe diſputer au milieu de leurs 
dettes & de leurs engagemens, j imagine 
voir une partie de guille dans la boutique 
d'un marchand de porcelaine. Eſt- il poſſi- 
ble d'eſperer que les ſouverains epargneront 
une eſpece de propriete, ſi onereuſe à eux- 
memes & au public, lorſqu'ils ont ſi peu 
d'&gards pour la vie & les fonds de terre de 
leurs ſujets, dont Tutilite eſt ſi grande pour 
eux & pour le public? Il viendra un moment 
od la guerre forcant à de nouveaux em- 
prunts , perſonne ne voudra preter a l'tat 
un argent dont le rembourſement lui paroi- 
tra trop incertain, mais dont Pavance peut 
erre indiſpenſable pour faire la campagne. 
Si dans le meme tems la nation eſt menacee 
d'une invaſion , ou file nombre des mecon- 
tens 
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tens elt aſſeʒ grand, pour lui faire appre- 
hender une revolte dans Vinterieur du royau- 
me, le gouvernement ſe trouvera alors dans 
Fimpuiſſance totale de payer les troupes , de 
faire les proviſions de vivres & de fourrages, 
de reparer les vaiſſeaux, & meme de con- 


tracter des alliances avec les Errangers. Le 


ſouverain & ſes miniſtres ne peuvent balan- 
cer en pareil cas. La conſervation de ſoi- 
meme eſt un droit que les particuliers ne 
peuvent perdre3 2 plus forte raiſon les ſo- 


Cictes, & nos miniſtres ſeroient plus im- 


prudens que ceux qui les premiers ont 
— - * 3 # EY . X A ; 
prere a Terat ; ils le ſeroient meme encore 
plus que ceux qui ont continue de placer 
leur argent dans les fonds publics, fi, ayant 
le pouvoir de preſerver la nation du plus 
grand danger, ils negligeoient d'en faire 
uſage. Les impots engages aux creanciers pu- 


blics ceſſeront alors d'etre employes à leur 


deſtination; ils ſeront mis au rang des re- 

venus ordinaires de “tat, & ſuffiront à la 

defenſe commune. L'argent deſtinẽ au paie- 

ment de la demi-annce de rentes, ſera 

porte dans la caiſſe de I'chiquier ; la n&- 
Tome VI. O 


— 
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ceſſitẽ commande „la crainte preſſe , la 1 

raiſon exhorte; la pitie ſeule parle en ce cas 
en faveur des rentiers, mais leurs plaintes 
& leurs repreſentations ne ſeront pas Ecou- 
tees. Il ſeroit contre le bien general de leur 
remettre Vargent qui leur ᷑toit reſerve, On 
| Femploiera ſur le champ au ſervice cou- 
rant , en proteſtant cependant, de la ma- 
niere la plus ſolemnelle, que le beſoin 
paſſẽ, il ſera auſſi- tõt rendu a ſa premiere 
deſtination. Ces promeſſes & ces proteſta- 
tions ſeront inutiles & ſuperflues; la ma- 
chine du credit public, deja chancelante , ne 
poutra ſe ſoutenir contre une ſecouſſe 
auſſi violente, elle tombera tout entiere, 
& ecraſera ſous ſes ruines un millier de ci- 
toyens. Je nomme cet Evenement la mort na- 
rurelle du credit public; il me paroit y tendre 
auſſi certainement que tout corps animal tend 


à fa deſtruction & à ſa diſſolution (1). 
— — — — 
(i) Note de Pauteur. | | 


II et ſi facile de ſeduire le commun des hommes, que, 
malgté la grande ſecouſſe que recevroit le erẽdit public 
en Angleterre par une banqueroute volontaire, il y a ce- 
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Quelque triſtes que ſoient ces deux Evc- 
nemens , on peut en. prevoir un troiſieme 
encore plus malheureux. Dans les deux pre- 
miers , mille eien ſont ſacrifices pour en 
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— 
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pendant toute appatence qu'il reparoitroit quelques an- 


nees après auſſi floriſſant qu*auparavant. Les emprunts 
publics faits en France dutant la derniere guerre , ont 
EtE à un interEt plus bas que ceux du regne de Louis XIV, 
& 2 auſſi bon marchs que ceux qu'on a faits en Angle- 
terre, proportion gardee du taux de Pinteret <ttabli dans 
les deux royaumes. Quoique Vexperience du paſſe ait 
communement plus de pouvoir ſur la conduite des hom- 
mes, que ce qu'ils prevoient meme avec une eſpece de 
certitude ; cependant les promeſſes, les proteſtations, les 
apparences ſeduiſantes , & la jouiſſance du moment pt6- 
ſent, ont une influence fi puiſſante, que pen de gens 
ont la force d'y refiſtet ; les hommes de tous les ſiecles 
Ont EtE trompes & le ſeront par les memes amorces ; les 
memes tours d'adreſſe ſe repetent ſans ceſſe & les ſé- 
duiſent toujours Egalement. L'affectation de la plus grande 
popularite & du plus pur patriotiſme , eſt la route qui 
conduit 4 la puiſſance & 2 la tyrannie ; la flatterie precede 
la trahiſon, & le clerge meme n'eſt peut-Etre occupe que 
de ſon interet particulier, lotſqu' il ne paroit agir que 
pour la gloire de Dieu. La crainte de ne pas voir reviyre 
le credir eſt une chimere inutile 3 combattre ; un homme 
prudent , en effet, pretera plutôt au public immédiate- 
ment apres la banqueroute , que dans le moment pré- 
ſent. De m&me qu'on prefere de preter ſon argent à un 
fripon opulent, qu on ne peut meme contraindre K 
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ſauver un million; mais nous pouvons crain- 
dre de voir le contraire, & qu'un million 


ne ſoit ſacrifice au bonheur momentan de 
mille citoyens (1). 


—— 


— 


payer , plutòt qu'a un honnete-homme ruin ; par la rai- 
ſon que le premier, voulant mettre ordre A ſes affaires, 
trouve ſon interet 2 ſe liberer lorſqu'il eſt en Etat de le 
faire, ce qui n'eſt pas au pouvoit du dernier. Le raiſon- 
nement de Tacite , vrai dans tous les tems, $'applique 
très - bien A la matiere preſente. Sed vulgus ad magnitudi= 
nem beneficiorum aderat , ſtultiſſimus quiſque pecuniis mer- 
cabatur. Apud ſapientes caſſa habebantur que neque dari ne- 
que accipi ſalvd republics poterant. 

Le public eſt un debireur que perſonne ne peut obliger 
de payer. II n'eſt retenu vis-a-vis ſes creanciers , que par 
Vinteret de conſerver ſon credit. Cet interet peut &tre ai- 
ſement contrebalance par des dettes enormes & des con- 
jonRures extraordinaires & difficiles, en ſuppoſant meme. 
que le credit fit perdu pour toujours. D'ailleurs, il eſt des 
cas od la neceſſite preſente force les Etats I prendre des 
partis enticrement contraires à leurs interets. 


(i) Note de Pauteur. 


Quelques perſonnes inſtruites aſſurent que le nombre 
des creanciers publics , tant naturels qu*etrangers , ne 
monte qua 17000 ; leurs revenus les mettent en état de 
tenir un rang confiderable dans le monde ; mais dans le 
cas d'une banqueroute publique , ils deviendroient dans 
Yinſtant les citoyens les plus rauvres & les plus malheu- 
ceux. La fortune & Tautorité de la nobleſſe & des pro- 
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Il ſera toujours difficile & dangereux 2 
un miniſtre , dans un gouvernement tel que 
le notre, d'ouvrir Tavis deſeſpere d'une ban- 
queroute volontaire. La chambre des pairs 
n'eſt, à la yerire , compoſte que de proprie- 
taires de terres, & le plus grand nombre 
des membres de la chambre des communes 
eſt dans le meme cas. Les uns & les autres 
ſont par conſequent peu interelſcs dans les 
fonds publics ; mais leurs liaiſons avec les 
poſſeſſeurs de cette ſorte de bien ſeront 
toujours allez grandes pour les rendre plus 
attaches à la foi nationale, que la prudence . 
la policiqne» A & meme Fexacte juſtice , ne 


prictaires des terres ont des fondemens plus ſolides ; & le 
combat ſeroit bien inégal, fi nous en venions jamais I 
cette facheuſe extremite ; on ſeroit ports I prevoir cet 
EvEnement pour un tems aſſez prochain , tel qu un demi- 
ſiecle , i nos Peres n avoient pas deja étẽ de mauvais 
prophetes en cette matiere , '& ſi le credit public nes epi it 
pas ſoutenu bien au- delꝭ de ce qu'on pouvoit taiſonna- 
blement /eſp6rer. Quand les aſtrologues de France pr6- 
diſoient chaque anne, la mort d Henti IV, ce Prince 
aroit coutume de dire « que ces coquins auroient d la fin rele 
fon. Nous devons done Ette aſſez prudens pour ne bas 
aſſignet de date preciſe 3 cet Evenement , & nous con- 
e ee * 
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Texigeroient. Nos ennemis etrangers, , ou 
pluror notre ennemi, car un  ſeul eſt redou- 
table pour nous, ſachant q qu'un parti deſeſ- 
pere ſetoit le ſeul remede à nos maux, aura 
la politique de nous cacher le danger, & 
de ne le decouvrir que lorſqu' il ſera entie- 
rement inevitable. Nos aieux , nos peres & 
nous-memes , avons toujours penſe , avec 


raiſon, que nous ſeuls pouvions conſerver 
equilibre de la balance du pouvoir en Eu- 
rope; mais nos enfans, fatigués par la re- 
ſiſtance, & retenus pat les obſtacles, reſ- 


teront ſpectateurs de loppreſſion & de la 
conquète de leurs voiſins; juſquà ce qu en- 
fin vaincus par leurs créanciers, bien plu- 
tor que par les armes de leurs ennemis, & 
dans la crainte de devenir eſclaves de leurs 


concitoyens, ils appelleront un peuple 


Etranger à leur ſecouts & s abandonneront 
A la diſcretion un vainqueur moins redou · 
table pour eux que leurs creanciers. Ce mal · 
heur, Fil arrive jamais, ſera la mort Me 
lente de notre credit public. 

Il eſt impoſſible dedecider dans quel tems 


notre credit public ſera detruit , ni, des trois 
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cauſes que je viens de decrire , celle qui en 


occaſionnera la ruine. Elles ſont egalement 
vraiſemblables , & le moment men eſt peut- 
etre pas fort eloigne; mais la raiſon les prẽ- 
voit auſſi clairement que le permet l obſcu- 
rite de Tavenir. Les anciens pretendoient 
que Fenthouſialine & une eſpece de folie 
divine, s il eſt permis de s*exprimer ainſi, 
etoient neceſlaires pour ètre prophete ; il 


eſt certain cependant que , pour predire les 


Evenemens fururs que je viens d'expoſer, 


il ſuffit d'etre dans ſon bon ſens & libre 


de Ia folic & de [illuſion populaire. * 


REFLEXIONS DU TRADUCTEUR. 
Ex; 'rEflexions de M. Hume ſur la diffe- 


ence de. la conduite des peuples anciens, 


d' avec celle des modernes, ne me parvifſenr 
pas prouver que les uns aient étè plus ſages 
& plus prudens que les autres. Tout eſt re- 
latif aux tems & aux circonſtances; ce qui 


eſt prudence dans un ſiecle, peut etre te- 
merité dans un autre. Les Peuples de Fan- 
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riquits , dépourvus , la plupart, de com- 
merce & d induſtrie, ne poſſedoient que 
des richeſſes reelles a & navoient de reve- 
nus que les produits de la terre. Tous les 
citoyens des villes, ainſi que les habitans de 
la campagne devenoient ſoldars & pre- 
noient les armes pour la defenſe commune. 
Saus remonter meme aux Grecs & aux Ro- 
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mains , nous ſavons que Charles VII eſt le 


premier de nos rois qui ait eu une milice 
reglee , ſoudoyee & toujours ſubſiſtante; 3 
que juſqu à ſon regne, les communes eroient 
obligẽes de faire le ſervice militaire; que 
tous les ſeigneurs des fiefs y ẽtoient parcille= 
ment aſſujettis, & que le ban & PVarriere-- 

ban „ CONVQQuEs , dans la guerre de 1688, 
ont été les derniers veſtiges de Fancien 
ulagedy;royaume. Les peuples & les princes 
failant la guerre avec des troupes raſſem- 
blees dans les en, de beſoins, & aſluſet 
dies au lervjce miliraire fans recevoir de 
Paię ». netojent pas expoſces aux depenſes 


enormes que. les guerres modernes entral- 


nent maintenant apres elles. Les ſoldats con- 
A par les Scigneurs des fiefs , ou foutnis 


- 
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par les communes, ſe dedommageoient du 
defaur de ſolde , par le pillage des terres 
devenues le theatre de la guerre, par le bu- 
tin fait ſar les ennemis, & par la rangon 
des priſonniers. Les princes raſſembloient 
donc, ſans grands frais, ſous leurs drapeaux 
un grand nombre de leurs ſujers , attires 
par Teſpoir du pillage. Lartillerie & les 
munitions de toute eſpece, neceflaires pour 
les Buerres, preſentes, rant de terre que de 
mer, cojitent des ſommes immenſes, dont 
les anciens ſouverains n avoient pas meme 


Tide. Les fonds indiſpenſables aujourd hui 


pour faire une ſeule campagne, excedent, 
chez routes les grandes Puiſlances de I Eu- 


rope, le revenu annuel. des Etats & des 
ſouverains ; & il y ayroit impoſſibilir de 
pralgnger la sage plus dune annce , ſi les 
*peuples coient forces de payer des 1 impors 


| proporriopnss Ia depenſe, 


Nous ignorons quels Stqient les trelors 
amaſles par quelques ſomverains de L anti- 
quite, & .mis en reſerye pour le cas de la 
guerre. Teurroit-on appeller aujourd hui un 
uclor., ce gui ne ſuffiroit pas pour payer les 


ren 

frais d'une ſeule campagne? Or, il eſt cet · 
rain que les rois ruineroient leurs ſujets, 
& leur cauſeroient des maux irreparables , 
D "ils amaſſoient & mettoient à part les ſom- 
mes necellaires pour la r annec de 
Ia guerre. 

La France a depenſe , dans chacune des 
campagnes de la derniere guerre, plus de 
200 millions au-delà des revenus ordinaires 
de ſon ſouverain; cependant la totalité des 
impöts leves depuis 1756, juſqu'en 1763, 
na pas excede chaque annce de plus de 40 
millions, ceux qui ont été leves'en 1765. 
Sans le ſecours des emprunts, le roi auroit 
ee force d impoſer chaque annee , pendant 
tout le cours de la guerre, plus de 160 
millions au-delà de ce que les peuples ont 
pays. Limpuiſſance totale d'y ſatisfaire les 
auroir fair ſuccomber ſous le fardeau, & ils 
auroient Ete reduirs 2 ne pouvoir ſe donner 
les neceflites de la vie; toute eſpece de com- 
merce & d'induſttie ſeroit romþte tout A- 
coup, & les ennemis profitant de Pepuiſe- 
ment du royaume, & n'etant pas charges 


"Cimpolitions accablantes, parce qu ils ſe 
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feroient ſervis de la reſſource des emprunts, 
n'aurpient Eprouve aucune refiſtance à lex6- 
cution de leurs projets. 
Il eſt donc demontre que les grands etats 
de I Europe ne ſe peuvent faire la guerre 
qu' en continuint Fuſage pratique univer- 
ſellement , d'ouvrir des emptunts publics 
pour ſubvenir à ſa depenſe ; les ſources des 
Erars ſont, à cet Egard , dans une balance 
& un <quilibre reciproque. Leurs reſſources 
paroiſſent également Epuilces par les dettes 
immenſes contractèes depuis un ſiecle, & 
la ruine du credit public, prevue & annon- 
cée par M. Hume, pour VAngleterre , de- 
viendra, fi elle artive jamais, contagieuſe 
pour les autres Etats, & un mal general 
dans FEurope. Il paroit cependant impoſ- 
ſible que TAngleterre faſſe jamais une ban- 
queroute totale, & qu'il arrive un moment 
_ on! toutes les dettes publiques ſoĩent annul- 
Ites. Un pareil evenement ne pourroit arri- 
ver que par l' invaſion ſubite d'un ennemi 
Etranger , qui ſe rendroit maitre de ile, & 
y Erablicoit un nouvel empire; Paſurpateur 
ſeroit , ou un prince Eranger qui youdroit 
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ajouter de nouveaux Etats à ceux qu il poſ- 
ſederoir deja, & dans ce cas les autres 
princes de I Europe y apporteroient des 
obſtacles inſurmontables; ou bien P' uſur- 
pateur ſeroit un ſujet rebelle, qui ne pour- 
roit ſe maintenir dans ſon uſurpation qu'en 
ſe ſoumettant aux loix du pays, en aug- 
mentant la richeſſe de Ierat., & en prenant 
des meſures propres à ſoutenit le commerce 
& l'induſtrie de ſes ſujets. Comme la ban- 
quetoute totale en ſeroit la deſtruction, 
durant un aſſez long eſpace de tems, il ſe- 
roit bien <loigne d embraſſer un pareil parti. 
8 eſt donc une crainte chimerique que celle 
d'une banqueroute totale. Aucun prince ni 
aucune republique nen ont donne juſqu à 
ꝑteſent Leremple, & il me paroit-impoſ- 
ſible qu elle arrive jamais dans aucun ctat. 
de UEurope. 

Si la erainte,d'une banqueroute totale me 
paroir . mal fondse , & ſi les peuples ſont en 
effet? A y abti de ce malheur, j avoue que les 
Etats debiteurs ſeront toujours expoſes a 
eprouver dans cettaines circonſtances un 
brand diſcredit, & que la mefiance genc- 
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rale des peuples & des creanciers , mettra 
les ſouverains & les adminiſtrateurs des re- 
publiques dans Iinipuiſſance de contracter 
de nouvelles dettes ; ils ſeront meme forces 
2 manquer à une partie de leurs cngage- 
mens, à ſuſpendre une partie des paiemens, 
ou à prendre d' autres meſures ẽgalement con- 
traires à la foi publique; mais les approches 
du diſcredit , annonce toujours par Fimpuiſ- 
ſance de nouveaux emprunts, obligeront les 
crats à faire la paix, & à ſe procurer la tran- 
quillitè extẽrieure par des traites avec les 
puiſſances errangeres. La guerre une fois 
termince, les miniſtres mettront en uſage 
les moyenspropres à retablir le credit &bran- 
le, & à ramener la confiance ; or, on ne peut 
y parvenir que par le retranchement d'une 
partie des arrerages , Ferabliſſement d'une 
caiſſe de rembourſement, & la continuation 
dune partie des impòts établis durant la 
guerre. Le retranchement d'une partic des 
arrérages, & la diminution des i impors doi- 
vent etre combines de facon que les reve- 
nus de I'crat ſoient aſſez forts pour payer 
exactement les arrerages conſerves , & pour 
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former tous les ans les fonds de la caiſſe des 
rembourſemens. L'exactitude dans le paie- 
ment des arrerages ſuffit ſeul en tems de 
paix, pour ſoutenic le credit public, lorſ- 
qu'il na pas && ebranle; mais les rembour- 
ſemens , joints au paiement exact des arre- 
rages conſerves, le retabliroienr meme en- 


ticrement , dans Feſpace de très- peu d'an- 


NEes , au cas meme qu'il et été ancanti z 
la maſſe des remboutſemens, S accroiſſant 
tous les ans de la partie des arrerages des 
rentes Eteintes „ fera monter le credit pu- 
blic au plus haut point on il ait jamais te, 
& attirera au gouvernement une confiance 
générale. Les rentiers, affliges de la diminu- 
tion d'une partie de leurs revenus, ſe plain- 
dront ſans doute de la mauvaiſe foi du gou- 
vernement; les peuples aſſujettis à des im- 
pors , dont ils ctoient perſuades que la paix 
les delivreroit, ne ? y ſoumettront de leur 


- cote qu avec peine. Mais les profits du com- 


merce, les progres de Finduftrie, fruits de 
la paix, feront entrer ſans ceſſe de nouvel- 
les richeſſes dans Terat ; les imports ne ſeront 
pas aſſez forts pour priyer les peuples de la 
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campagne de Taiſance neceſſaire pour la 
bonne culture, & l induſtrie faiſant tous les 
jours de nouveaux progres, les proprietaires 
des tertes augmenteront leurs revenus. Les 
rentiers & les poſſeſſeurs d argent, tous 
citoyens des villes, ſeront meme bientòt em- 
bartaſſcs de leur argent; ils auront annuel- 
lement des ſommes conſidèrables à placer , 
tant à cauſe des rembourſemens de leurs 
capitaux qu'ils ſeront obliges de receyoir , 
que par les nouvelles richeſſes que leur pro- 
curera le commerce; ils aimeront mieux 
acheter des effets publics que de conſerver 
dans leurs coffres un argent oiſif, & ils 
feront revivre un credit auquel la Gali 
precedente paroitra n.avoir donne que plus 
de ſolidité. 

La prolongation d'une partie des impdts 
erablis durant la guerre, eſt ſans doute dure 
& facheuſe pour les peuples , & principale- 
ment pour les proprietaires des terres; mais 
le mal ne peut ètte compare à celui qui re- 
ſulteroit d'une banqueroute, capable den- 
gourdir pendant une longue ſuite d' annces 
Vinduſtrie de la nation, qui arreteroit tout 
le commerce, & qui s oppoſetoit à la vente 
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repætłe de toutes les marchandiſes & de tou- 
tes les denrees , qui eſt la ſeule & veritable 
circulation. De deux maux inevitables , le 
moindre doit etre prefere , & la prolonga- 
tion des impòts eſt ſans contredit le moins 
deſtructeur & le plus ſupportable. 

Les poſſeſſeurs d argent & d'effets publics 
ſeront auſſi affliges de la reduction des arre- 
Tages, que les proprictaires des tetres le 
peuvent etre de la prolongation des impots; 
mais lorſqu' ils reflechiront qu' ils Erojent 
menacts de la perte totale de leur fortune , 
& que le precipice commencoit deja a sou- 
vrir ſous leurs pieds, ils s eſtimeront heu- 
reux d etre echappes à un danger ſi preſſant, 
& d'avoir conſerve la plus grande partie de 
leurs revenus. 

Les plaintes & les mutmutes des diffe- 
rens ordres des citoyens ne ſeront donc que 


momentanes ; les proprietaires des terres 
cefleront de ſe plaindre de la continuation 
des imports , lorſqu' ils verront accroitre le 
prix de leurs baux. Le nombre des preteurs 
devenant tous les jours ſuperieut à celui 


des emprunteurs, les rentiers ſcront forces de 
p yerſer 
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verſet leurs fonds dans le commerce, ou de 
les employer à des defrichemens. & à des 
améliorations de tertes. On travaillera, de 
part & d'autte, inſenſiblement à Taccroiſſe- 
ment des richeſſes de Terat , & à Faugmen- 
tation du, credit public. Les plaintes des ren- 
tiers ſeroient alors d' autant moins fondees , 
qu' ils avoient joui durant long- tems dun 
revenu plus conſiderable, & d une percep- 
tion bien plus facile que celui des proprie- 
. WH taires des terres. Ils ne doivent donc jamais 
oublier que leur revenu a toujours ee exempt 
des impoſitions; que les malheurs & les be- 
ſoins de tat ont au contraire contribue à 
Faccroiſſement de leur fortune, & que le 
credit public a ere le fondement de leurs ri- 
cheſles 3 ils ne peuvent par conſẽquent, ſans 
injuſtice, ſe plaindre d'une operation. qui 
empeche de tarir la ſource d'od elles ſont 
dèrivées. Re 
M. Hume convient que les emprunts pu- 
blics ont toujours ere accompagnes de quel- 
ques avantages, dans tous les ẽtats qui en 
ont fait uſage; & il ne les attribue qu à la 


condition de toutes les choſes humaines, ol 
Tome VII. P 
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le mal ne ſe trouve jamais ſans erre accom- 
pagne de quelque bien; mais, par la meme 
raiſon , on pourroit dire que le bien abſolu 
mexiſtant pas ſur la terre, on ne doit pas 
Sktonner ſi les emprunts publics ſont ac- 
compagnes de quelques inconveniens; il eſt 
certain que les ẽtats qui jouiſſent d'un grand 
credir , & oli les emprunts ont ete multi- 
plies, ſont ceux où le commerce eſt le plus 
floriſſant, Finduſtrie plus active, & les eſ- 
peces dor & d'argent plus communes. La 
France, I Angleterre, la Hollande en ſont 
des preuves ſans replique. Peart - on faire 
quelque comparaiſon , à cer cgard, entre 
ces trois etats , & les republiques des Suiſ- 
ſes, où le credit public eſt inconnu, & qui 
ſont les peuples de Europe on le com- 
merce & Finduftrie ont fait le moins de pro- 
grès ? La plupart de ces republiques où les 
meurs n'ont pas change depuis cent ans, 
n'exigent aucune contribution de leurs ſu- 
| jers ; le gouvernement neſt ni debireur, ni 
crèancier; mais les prepoſes à Vadminiſtra- 
tion engagent leurs compatriotes à prendre 
parti dans le ſervice des <tats voiſins, & à 


/ 


s ux LE CRIDIT puBtICc, 127 
ſbulager leur pays do loin de leur fubſGf- 


fance. 


Les dettes publiques font Ane pas été, 
j 00 preſent „la cauſe de la ruine des 
trats; elles mont pas meme et un obſtacle 
& Faccroifſement du commetee & de Vin- 
duſtrie; elles ont à la verits done naiſſance 
à Tetabliſſement de quelques impöts, mais 
leur maſſe a été meſutꝭe avet 1 forte des 
peuples, & ils ne ſe ſont acerus que dans la 
proportion de leurs richeſffes. La charge ne 
en eſt meme fait ſentir qu aux habitans des 
villes, & aux proprictaites des terres, & la 
claſſe induſtricuſe du peuple en a ett exempte. 
Le rettanchement d'une partie des arrerages 
eſt le ſeul mal veritable que puiſſe cauſet la 
multiplicité des emptunts; mais ce retran- 
chement ne ſe faifant que ſueceſſivement, 
&, pour ainſi dire, inſenſiblement, dans 
un tems de paix & de tranquilliee, ne peut 
apporter aucun trouble dans tar, y cauſer 
de grands derangemens dans les fortunes par- 
ticulieres, ni meme detruire pour toujours 
ce meme credir public. 


Ce qui s eſt paſſe en France d. les pre- 
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micres annces du regne du roi, prouve Evi- 
demment que le credit public eſt plus ſolide 
que ne le penſe M. Hume. A la mort de 
Louis XIV le royaume etoit dans la ſitua- 
tion la plus triſte , les provinces epuiſces , 
les revenus publics conſommes par anticipa- 
tion, les impòts ordinaires inſuffiſans pour 
les charges. Pluſieurs projets furent preſentes 
2 M. le regent pour la liberation de PFeratz 
celui de. la reduction & du retranchement 
d'une grande partie des arrerages ctoit du 
nombre. Le prince , dans Teſperance qu'un 
changement dans la forme de Padminiſtra- 
tion des finances ſoutiendroit le credit , & 
fourniroit des reſſoures pour ſatisfaite aux 
engagemens , ne voulut faire aucune r&duc- 
tion, & approuva le fameux projet de M. 
Law, dont le reſultat a été le renverſement 
total de la fortune d'un grand nombre de 
familles , & une reduction de plus de moitic 
dans les arrerages de toutes les dettes de Fe- 
tat. Cette operation forcce ancantir le credit 
public durant pluſicurs annees ; mais lorſ- 
que le Viſa eut aſſure toutes les fortunes par- 
ticulieres, il parut ſortir de ſa cendre, & 
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devint ſucceſſivement, & en peu'd'annees , 
plus grand & plus &tendu qu il ne Vavoit ja- 
mais ete pendant tout le regne de Louis XIV. 
Le retranchement de la moitié de tous les 


artèrages des rentes , paroiſſoit à la mort 


du roi une operation violente & impratica- 
ble; elle Feroit en effet, & le royaume fl 
pu la ſupporter que parce que les  Evene- 
mens du ſyſtẽme l ont » pour ainſi dire, ame- 
nee inſenſiblement; mais un retranchement 
peu conſidẽrable dans les arrerages des ren- 
tes, joint à la prolongation de quelques 
impöts, eſt plus conforme aux beſoins des 
diferentes claſſes des citoyens, & nentraine 
pas les facheuſes conſequences , dont nos 
peres ont ete temoins. gs Hf 
Le retranchement d'une partie des arre- 
rages ; & la prolongation de quelques im- 
pors , ne ſont pas encore des moyens ſufli- 
ſans pour retablir en peu de tems le credit 
public, & lui donner route l'ẽtendue dont 
il eſt ſuſceptible. Il faut de plus un fonds 
deſtine à Vamortiſſement d'une partie des 
dettes; que ce fonds ſoit toujours ſubſiſtant, 
& que emploi nen puiſſe jamais étte dé- 
P; 
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rourne 4 auęune autra deſtination. Ce fords, 
augmenté tous les ans des interłts des ſom- 
mes remboutſces, aura Javantage non - ſeu- 


lement de diminner la maſſe des deties, 
mais encore de repandre dans le public des 


ſommes conſidérables, daccroitre le nom- 
bre des priteurs, & par conſequent de faite 
baiſſer Vinterer de l'argent, operation la 
plus utile au progres. du commerce, & la 
plus propre a ſoutenir le credit public. & il 
<tgit paſſible d employer ce fonds d amor- 
tiſſement au rembourſement des ſommes 
principales dues aux étrangers, par piefe- 
rence au rembourſement de celles qui font 


_ dues aux nationaux, laperation en ſeroit 


encore plus avantageuſe, attendu que les 
ſommes payees annuellement aux errangers , 
pour les intéréts dont ils ſont créanciers, 
ſont bien plus oncreuſes à lẽtat que celles 
qu on paie aux nationaux. En effet, les 
crcanciers, regnicoles ne donnent lieu à au- 
cune exportation di eſpeces, la quantité en 
reſte toujours la meme dans l imèrieur du 
royaume, & ſe trouve toujours ggalement 
employce dans la citculation; mais les cxran- 


- 
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ters, creanciers de I tat, doivent toucher 
leurs arrerages dans le lieu de leur domi- 
cile; & quoique le paiement leur en ſoit 
fait en lettres de change, & qu'il nocca- 
ſionne peut · Etre aucune exportation reelle 
d' eſpeces, dans les tems ou le commerce de 
la France eſt avantageux, il empeche nëceſ- 
ſairement les <trangers de ſolder les dettes 
de leur commerce en efpeces , & il prive le 
royaume de la quantite de mẽtaux, dont ſon 
commerce lai auroit fait faire Vacquilition, 
Les nationaux yerroient ſans peine le fonds 
d'amortiſſlement employes au remboutſe- 
ment des Etrangers , chaque crcancier pu- 
blic deſirant la liberation generale , & non 
pas ſon rembourſement particulier. Les 
errangers , de leur cdte , s'empreſſcroient de 
preter , dans le cas de nouveaux beſoins, 4 
un debiteur dont la fidelite à remplir (es 
engagemens. ſeroit auſſi ſacree ; & ne pou- 
vant trouver dans leur pays qu'un interer 
tres-bas de leur argent, ils I'offriroient:au 
roi 2 un taux ſuperieur à celui de leur na- 
tion, mais infcrieur au taux legal de la 
France, & ptocureroient au roi les moyens 
P 4 
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de faire une converſion volontaire, dont 
Teffet ſeroit le meme que celui d'une ré- 


duction forcee , mais ne ſeroit pas accom- 


pagne de ces mouvemens violens, & de ces 
coups d'autoritè qu'exige ſouvent la neceſ- 
fite des circonſtances. dange 

La circulation reſultante dela quantite des 
effers publics, n'eſt” pas un mot vuide de 
ſens, comme le pretend M. Hume. La 
circulation des marchandiſes & des denrees 
eſt ſans contredit la ſeule qui ſoit utile à un 


tat, & il n'eſt pas moins certain que cette 


circulation conſiſte dans leur prompt debit , 
& dans leur vente repetee entre les differen- 


tes claſſles de l'état. Les contrats, les bil- 
lets, les actions, & les autres effets prove- 


nans des emprunts publics, peuvent, ainſi 
que Fobſerve M. Hume, etre facilement 
convertis par ceux qui les poſſedent, en 
eſpeces d'or & dargent; & cette facilite 
qu ont les negocians de ſe procurer d'un 
moment à autre des ſommes d' argent con- 
{iderables, anime le commerce & l'induſtrie; 
un & L'autre ne peuvent faire des progres 


que lorſque les marchandiſes & les denrees 


i CA i "ITT: 
ont un. debir prompt & multiplié, & lor 
que les cultivateurs, les fabricans, les n- 
gocians & les deraillans ne les gardent pas 
long tems entre les mains. Puiſque les effets 
publics donnent lieu à un plus grand com- 
merce, & quils animent l' induſtrie, il en 
rẽſulte neceſlairement qu' ils augmentent la 
circulation, & ce mot, en l'appliquant à 
ces ſortes d' effets, S entend auſſi facilement 
que la circulation des eſpeces d'or & dar- 
gent, dont le mouvement eſt la vie 4 etats 
commergans. 14443: 40 0 cite 
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LA BALANCE DU COMMERCE. 


L.. nations qui | ignorenr la nature du 
commerce & ſes effers , ſont en uſatze d in- 
rerdire exportation des denrees & de tou- 


tes les matieres dont la poſſeſſion eſt pre- 


cieuſe par leur valeut, leur utilité & leur 
rarete. Elles ne conſidererit pas que que ces 
prohibitions ſont abſalument contraires A 
Fobjer qu'elles ({ propoſent ; que Vexporta- 


tion d'une dente en rend la production plus 


abondante chez le peuple cultivateur, & lui 
donne par conſequent la facilite den etre le 
premier fourni, & 2 meilleur marche que 
ſes voĩſins. L exportation des figues Etoit pu- 
nie comme crime d'ẽtat par les loix de la 
republique d Athenes; les Athéniens ſe ré- 
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ſervoiont pour eux ſeuls un fruit qui rec: 
voit une faveur particuliere du climat de 
Attique & qu ils eltimoient trop delicigus 
pour en faire part aux ẽtrangers. Cette tidi 
cule prohibition ẽtoit exccutèe avec tant 
d'exactitude, que pour deligner à Athenes 
les du nonciateurs, on ſe ſervoit de Lexpteſ- 
ſion de Sycophantes , compolee de dens 
mats grees qui ſignifient figue & delateur, 
On reconnait par pluſieuts actes anciens du 
parlement d' Angleterte la meme ignorance 
de la nature du commerce; & meme encore 
aujourd'hui, malgre les progres de la France 
dans la ſcience du commerce, la otainte de 
la diſette y fait preſque toujours defendre 
exportation du bled , quoiqu' il ſoit evidene 
que cette prohibition contribue plus que 
Vintemperic des ſaiſons, aux famines fre+ 
quentes dont ce fertile pays eſt afflige (21). 

La plupart des nations ont eu les memes 
frayeurs ſur la ſortie des eſpeces d'or 8& 
dargent ; elles ont craint d etre depouillers 
—— — — — 


(1) Depuis que M. 8 a compoſe cet eſſai, ech | 
merce du bled a 656 ready libre acc los Grrangers, | 
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de leurs tréſors, & il eroit neceſſaire que 
experience vint au ſecours de la raiſon pour 
convaincre quelque peuple, que les prohi- 
bitions de ſortir les eſpeces ne ſervent qua 
hauſſer le prix du change, & en neceſlitent 
une plus grande exportation. | 
Quelque groflieres & quelque evyidentes 
que ſoient ces erreurs , les nations les plus 
commercantes entretiennent toujours une 
jalouſie mutuelle ſur la balance de leur com- 
merce, & ſont reciproquement agitees de 
la crainte d tre privees un jour par Vacqui- 


fition des marchandiſes etrangeres , de tout 


leur or, & de tout leur atgent. Cette frayeur 
me paroit , dans tous les cas, chimerique 
& ſans aucune eſpece de fondement; il 
eſt auſſi impoſſible qu'un royaume peuple 
& induſtrieux ſe trouve ſans eſpeces, qu'il 
Feſt de voir tarir nos ſoutces, nos ruiſſeaux, 
& nos rivieres. Tant que le gouvernement 
continuera ſes ſoins pour conſet ver notre 
population & notre induſtrie, nous pou- 
vons etre aſſures de ne perdre aucune de nos 
richeſſes. 


Des ſuppoſitions & des faits tres - incer- 


SUR LA BALANCE DU COMMERCE, 237 


tains ſervent de baſe à tous les calculs em- 
ployes pour connoitre la balance du com» 
merce, qu'on determine ordinairement pat 
les regiſtres des douanes & le prix du change. 
Tout le monde convient que les regiſttes des 
douanes ſont inſuffiſans. Il en eſt de meme du 
prix du change, a moins qu'on nen faſſe une 
etude particuliere , pendant le meme eſpace 
de tems, chez toutes les nations, fans diſ- 
tinction de celles qui font plus ou moins 
commercantes., & qu'on n'ait une connoiſ- 
ſance certaine de toutes les ſommes qui ſont 
ſoldees en eſpece chez tous les peuples, ce 
qu'on peut aſſurer etre impoſſible. C'eſt 
par cette raiſon que tous ceux qui ont ècrit 
ſuc la balance du commerce d' Angleterte, 
n'ont appuye leur ſyſtème que ſur la quan- 
tite & la valeur des marchandiſes & des den- 
rees importees & exportces chez les nations 
etrangeres. | 

Il y eut une alarme generale en Angleterre, 
lorſqu'on vit, dans les ecrits de M. Gee, une 
eſpece de demonſtration, appuyee ſur les 
details les plus circonſtancies , pour prou- 
ver que la balance du commerce etoit telle- 


os 
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ment de ſavantageuſe, que la nation devoit 


etre enticrement epniſce d'or & d' argent, 


dans Feſpace de cinq ou fix ans; mais vingt 
ans ſe ſont econles depuis la publication de 
ect ouvrage, l Angleterre a &ts engagee dans 
une guerre Etrangere extrèmement coi 
teuſe, & les perfonnes inſtruites font 
perſuadees que le royaume eſt aujourdhui 
plus riche en eſpeces, qwil ne I'a jamais 
Etc. 

Le docteur Schwiſt , cet auteur inge- 
nieux , dont le talent propre <toit de ſaiſit 
le ridicule , & de faire fentir Yabſardire de 
quelques prejugès, parle de la balance du 
commerce de l Irlande, d une maniere aflez 
plaiſante. Il dit, dans fon Eſſai de VErat de 
Firlande, que toutes les eſpeces mon- 
noyces de ce toyaume, montoient à cinq 
millions ſterlings, dont la cinquieme par- 
tie paſſoit tous les ans en Angleterre 3 
que cette exportation d' argent, & celle 
qu occaſionnoient quelques autres objets de 
commerce etranger, de peu de valeur, ne 
pouvoit erre compenſee que par le medio- 
exe profit que procure à quelques negocians 


* 
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Irlandois Fimportation du vin de France en 
Angleterrre, & que pat conſequent dans 
Teſpace de moins de fix ans, il n'y auroit 
plus en Irlande que deux millions ſter lings 
defpeces monnoyces. Si ce taiſonnement 
du docteut navoit et une plaiſantetie, il y 
a plus de trente ans que | Irlande ſeroit fans 
or & (ans argent; mais quoique cette fauſle 
prophetie fur propre à faire fentir le peu de 
cas qu'on devoit faire des prerendus poli- 
tiques qui raiſonnoient de ſon tems far la 
balance du commerce de Irlande, je ne 
puis douter cependant que leurs fauſſes opi- 
nions maient encore des partiſans, & que 
meme elles n'en acquierent tous les jours. 

Toutes les perſonnes dont les vues ſont 
peu ctendues, ou qui font prèvenues contre 
le gouvernement, paroifſene toujours ap- 
prehender les ſuites funeſtes de la balance du 
commerce, qu'elles ſoutiennent ètre exttẽ- 
mement deſavantageuſe à F Angletere. Com- 
me il eſt impoſlible de refuter leuts raiſon- 
nemens par le derail exact de la quantite & 
de la valeur des marchandiſes exportces , 
qui ſervent de paiement à celles qui ſont 
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.importees dans le. royaume , je vais mettre 
ſous les yeux du lecteur quelques obſerva- 
tions qui me paroiſſent prouver que tant 


que Angleterre conſervera ſa population 


& ſon induſtrie, la balance du commerce 
ne pourra jamais lui etre dẽſavantageuſe, ni 
entrainer la ruine de Ietat. Suppoſons en 


effet que les quatre cinquiemes de toutes 


les eſpeces monnoyees exiſtantes preſente- 
ment en Angleterre , diſparoifſent 'rout-a- 
coup, & que le royaume n' en poſſede que 
la meme quantire qui y etoit ſous les regnes 


des Henris & des Edouards, & examinons 


quelle ſeroit la conſequence de cet evene- 
ment. Les denrees , la main- d' œuvre, les 
journces des ouvriers diminueroient ſur le 
champ de valeur dans la meme proportion, 
& tous les objets de commerce ſe ven- 
droient & s acheteroient dans Iinterieur du 
royaume, ſur le meme pied qu ils ſe ven- 
doient & s achetoient il y a trois ſiecles. 
Dans ce cas, aucune nation de l'Europe ne 
pourroit etre en concurrence avec nous pour 
la vente de ſes denrees & de ſes marchandi- 
ſes, dans les marches étrangers; notre na- 

vigation 
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vigation ſeroit bien moins coũteuſe que celle 
des autres peuples, & nous gagnerions beau- 
coup en vendant nos marchandiſes Fun prix 

fort inferieur à celui auquel ils pourroient 
vendre les leurs. Cette preference pour la 
vente nous mettroit en ẽtat d'acquerir en 
très- peu de tems la quantite d' eſpeces que 
nous aurions perdue, & nous ſerions bientot 
de niveau avec toutes les nations voiſines; 
mais nous ne pourrions parvenir a ce niveau 
ſans perdre en meme tems Vayantage du bon 
marché, & nous trouvant alors au meme 
point ol! nous Etions precedemment par rap- 
port à la quantite des eſpeces, nous celle+ 
rions d'en acquerir de nouvelles. 

Faiſons une ſuppoſition contraire, & ad- 
mettons que la quantitè des eſpeces exiſtantes 
en Angleterre, ſe trouve tout-4- coup quin- 
tuplee de ce qu'elle eſt preſentement. Les 
denrees , les marchandiſes , les journces des 
ouvriers augmenteront, ſur le champ, de 
valeur dans la meme proportion, & les 
nations voiſines ſeront hors d' tat d acheter 
notre ſuperflu; mais elles sen dedommage- 


ront avec grand avantage, en nous vendant 
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leurs denrèes & leurs marchandiſes, dont 
aucune loi ne pourra empecher Vimporta- 
tion; et qui fera ſortir notte argent juſqu à 


ce que nous ſoyons de niveau avec elles, & 


que nous ayions perdu cette grande ſupe- 
riorite de richeſſes, qui n aura cre deſavan- 
tageuſe qu à nous-memes. Il eſt evident que 
les memes cauſes qui tẽformeroient ces inc- 
galites exorbitantes que nous venons de ſup- 
poſer , doivent les prevenir & les empecher 
darriver , & conſervent chez toutes les na- 
tions voiſines, laquantite de leurs metaux, 
dans la proportion de leur population & de 


leur induſtrie. L eau eſt toujours de niveau, 


ou tend à ? y mettre; les naturaliſtes en don- 


nent pour raiſon, qu une maſſe d eau s clevant 


dun ctẽ, & a peſanteur n ẽtant plus ſou- 


tenue, cette meme maſſe, partie, doit tomber 


juſqu à ce qu elle trouve un contrepoids , & 
que la meme cauſe qui rend a leau fon ni- 
veau lorſqu elle Va perdu, doit toujours I's 
maintenir (1). 


(1) Note de Faure. 
Le prix du change contribue à maintenir la balance du 
commerce , & à l'empecher de devenir trop prejudiciable 


—— 
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Les tréſors immenſes que les Eſpagnols 
ont - apportes des Indes, ſe font repandus 
dans toute l Europe, & aucune force hu- 
maine nauroit pu les retenir en Eſpagne. 
Quel moyen en eſſet auroit-on pu employer 
pour empecher les habitans de l'autre cate 
des Pyrences, de franchir ces montagnes, 
& d'introduire en Eſpagne leurs denrees & 
leurs marchandiſes, dont la valeur auroit 
augment dans la proportion de la difficulte 
du tranſport; les proprictaires de ces mar- 
chandiſes & de ces denrees , encourages par 
un gain immenſe , n auroient- ils pas ſur- 
monte toutes les difficultes , que Yavarice 
des Eſpagnols leur auroit oppoſces? Ce ni- 
veau dans lequel il eſt impoſſible que les 
eſpeces ne ſoient pas maintenues, & qui les 
force à ſe rẽpandre hors de erat qui les a 


acquiſes , explique pourquoi tauies les na- 
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une nation; lorſque la valeur de nos impottations ex- 
cggde de beaucoup celle de nos exportations, le prix du 
change eſt contre nous, & cette perte , lorſqu elle excede 
ce qu'il en cofiteroit pour le port des eſpeces chez la na- 
tion creanciere , nous oblige à les y tranſporter , car le 
change ne peut jamais itte au- deſſus du prix ateila-ygime. 
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tions de l'Europe gagnent à preſent dans 


leur commerce avec IEſpagne & le Portu- 
gal. Les ſouverains de ces deux royaumes 
ont deſirè, dans tous les tems, que leuts 
ſujets ne partageaſſent pas avec les ẽtran- 
gers les richeſles qu' ils avoient acquifes; 
mais les loix qu ils ont - publices pour en 

A F " $6 & - , 
empecher la ſortie, ont etc inſuffiſantes, & 


en quelque maniere impraticables. 
Il peut arriver cependant qu'une certain 


quantitè d eau ſe maintienne au- deſſus de 
ſon niveau, lorſqu'on lui ore toute commu- 
nication avec Felement qui-Fenvironne. II 
peut y avoir également, par rapport aux 


eſpeces d or & d'atgent , des obſtacles phy- 
ſiques qui, coupant toute communication 


d'un ẽtat avec un autre, laiſſeroient ſubſiſ- 


ter une très- grande inegalite dans leurs ri- 


cheſſes reciproques. L'eloignement immenſe 


od nous ſommes de la Chine, & les privi- 


leges excluſifs de nos compagnies, empe-. 


chent que ce niveau ne s etende juſques dans 
cet empite, ou for & argent ſont en moins 
grande abondance qu en Europe. Cependant, 
malgre les: diflicultes phyſiques & morales 


tétèt; 
moir 


Le 
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qui s'oppoſent à ce que les eſpeces d'or & 
d'argent ſoiĩent tranſportees de l Europe dans 
Tempire de la Chine, on ne peut Sempe- 
cher d obſ erver qu elles y ſont, pour ainſi 
dire, entrainces; en effet, quoique les ou- 
vriers europeens, ſurpaſſent beaucoup en 
adreſſe & en habilete ceux de la Chine, 
IEutope perd dans le commerce qu'elle en- 
tretient avec cette partie du monde; & ſans 
les retours continuels d'or & d' argent, que 
les negocians Eſpagnols tirent annuellement 
de l'Amèrique, la maſſe des metaux pre- 

cieux diminueroit inſenſiblement en Europe, 
& augmenteroit en Chine, juſqu'a ce que 
le niveau ſe fut erabli entre ces deux parties 
du monde. Il eſt certain que ſi cette induſ- 
trieuſe nation Eroit auſh pres de nous que la 
pologne & la Barbarie , la plus grande partie 
des treſors' des Indes lui ſeroit reſeryee. On 
peut expliquer ce phenomene ſans avoir 
recours à Pattraction phyſique; en effet, Vat- 
traction morale qui tire ſon origine des in- 
terers & des paſſions des hommes, eſt au 
moins auſſi puiſſante & auſſi certaine. 

Les provinces dont les diflerens royau- 
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mes ſont compoſes, ne conſervent entte 
elles leur halance, que par la force de ce 
mere principe; ceſt- A- dire, par Vimpoſli- 
bilite vd eſt Vargent de perdre ſon niyeau, & 
lanccefliice qui le maintient toujours dans la 
proportion du travail & des denrees de cha- 
que province. Si une longue experience ne 
raſſaroit pas ſar les ſommes conſiderables, 
que fourniflent annuellement tes provinces 
aux villes capitales, que de triſtes reflexions 
n auroĩt- on pas ere dans le cas de faire; 4 
la vue des calculs d'un habitant d'Yorks- 
hire 2 Cet hypocondriaque, dans un acces de 
melancolie , calculoit toutes les ſommes que 
cette province fourniſſoit à la ville de 
Londres, tant pour le paiement des impots 
que pour l' achat des marchandiſes, & le 
tranſport des revenus que les proprictaires 
y conſommoient au prejudice de la pro- 
vince, od l' argent ne paroit rentrer qu en 
bien moins grande quantite qu il en ſort. 
Il n'eſt pas douteux que {i l heptarchie ſub- 
fiſtoit encore, le gouvernement de chaque 
ẽtat ſeroit continuellement alarme de la 
crainte de perdre par la balance du com- 
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merce; & comme il eſt tres-yraiſemblable 
que le voiſinage des peuples autdit riowrr? 
& excite la haine qu ils ſe ſeroient pottte 
les uns & les autres, leur jalouſie mutttelle 
les auroit engages à gener reciproquetiient 
leur commerce, & à le charger de taxes & 
d'impòts. Depuis que la r&uriton de FEeoffe 
& de FAngleterre wa fait qu'un peuple de 
ces deux nations, on ignore à laqwellè des 
deux la liberte du commeree a et avanta- 
geuſe. Si depuis cet eyenement les Eeoſſois 
ont acquis de nouvelles richeſſes, on ne les 
peut attribuet qu à l'augmentation de Fin- 
duſtrie, qui a fait de grands progres patmi 
ceux. Avant cette reunion les deux nations 
craignojent reciproquement que la liberté 
du commerce ne leur fat nutſible, & que 
leurs voilins ne parvinſſent à les dépouil- 
ler de leurs anciennes richeſſes. Le tems 
ſeul a pu prouver que ces craintes ctoient 
ẽgalement mal fondees chez Tun & Fantre 
peuple. 

Ce qui arrive dans de petits ctats, doit 
Egalement arriver dans de plus grands. De 
quelque nature que fuſſent les loix romaines, 
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leur balance entre elles, & avec Italie; 
comme nous voyons preſentement cette 
meme balance exiſter entre les differens 
comtès de la Grande- Bretagne, & les dif- 
ferentes paroiſſes de chaque comte. Qui- 


conque voyage en Europe, peut reconnoitre 


par lui · mẽme, & par le prix des denttes, 
que, malgre la fauſſe jalouſie des princes & 
des cats , argent s eſt maintenu par: tout 
a ſon niveau, & qu il n'y a pas plus de 


difference à cet egard entre les royaumes, 
qu il ne sen trouve entre les provinces d un 
meme. <tat, Les hommes vont habiter d' eux- 
memes les lieux ſituès ſur les rivieres navi- 
gables, les ports de mer, & les villes ca- 
pitales. C'eſt dans ces endroits od les hom- 
mes {ont raſſemblẽs en plus grand nombre, 
qu on trouve plus d' induſtrie, & plus de 
dentees, & par conſequent plus d argent; 
mais cette quantite d' argent eſt toujours 


en proportion de la population & de Lin- 


duſtrie, & c eſt ce qui en maintient le i- 


pyeau. 


par rapport au commerce, les provinces qui 
compoſoient I Empite Romain conſervoient 
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La France eſt pour nous un objet perpẽ- 
tuel de jalouſie & de haine. Le premier de 
ces ſentimens n'eſt fonde que ſur de trop 
bonnes raiſons, mais Fun & Tautre: ont 
donn lieu aux barrieres ſans. nombre que 
les deux nations ont oppoſées mutuelle- - 
ment à leur commerce reciproque , & dont 
on nous accuſe d'avoir  donne Pexemple. 
Quels avantages en avons- nous retire 2 
Nous ne vendons. plus aux Francois nos 
etoffes de laine , & nous allons chercher 
en Eſpagne & en Portugal, un vin plus 
cher & moins agreable que celui dont nous 
pouvions nous fournir en France. La plu- 
part des Anglois croiroient Ferat ſur le 
penchant de fa ruine, ſi les vins frangois 
pouvoient &tre tranſportes en Angleterre 
en aſlez grande abondance, & y etre ven- 
dus aſſez bon marche pour que le peuple en 
fit ſa boiſſon ordinaire, par preference 2 a 
la biere, & aux autres liqueurs du pays; 
mais ſi on youloir Ecarter. tout prejugè & 
raiſonner ſans paſſions, il ne ſeroit pas dif- 
ficile de prouver que lẽtat n'en recevroit 
aucun prejudice, & qu il en retireroit peut · 
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etre quelque avantage. En effet, les Fran- 
cois , aſſures d'un plus grand debit de leurs 
vitis, changeroient leur culture, & plan- 
tetoient de nouvelles vignes pour fournir a 
K confomination de FAngleterre; ils ſe- 
roient alors forces de recoutir à nous pour 
avoit du bled, dont la production ſeroit 
moins abondante chez eux, & nous aurions 
Favantage de leur vendte la denree de pre- 
miere neceſſitè. Le roi de France a rendu 
phaſtenrs acrers pour defendre les nouvelles 
plantations de vignes, & il a meme or- 
donne de les arracher , preuve certaine que 
la culture du bled a, dans cet état, la pre- 
ference ſur celle de toute autre eſpece de 


denrees. 
Le marechal de Vauban fair connoitre, 


dans pluſieurs endroits de ſes ecrics , le 
prejudice que cauſent an Languedoc, à la 
Guienne & aux provinces mètidionales de 
France, les droits auxquels les vins de ces 
pays ſont aſſujettis, lorſqu'ils ſont tranſ- 
portes en Bretagne & en Normandie; quoi - 
qu il propoſe au gouvernement de France 
Faccorder une entiere libertè de commerce 
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& de delivrer ces provinces. des entraves 
ſous leſquelles elles gemiſſotent, Il ne pen- 
ſoit pas ſaris doute, que cette liberre' put 
faite pencher en leut faveur la balance du 
chmmerce, an préjudice de la Normandie 
& de la Bretagne. Il eſt Evident qu une na- 
vigat ion un peu plus longue ne rendtoit pas 
les vins du Languedoc plus chers en An- 
gletetre qu ils le ſom en Bretagne, ou dans 
ce cas les denttes d Angleterte tranſpottees 
en Languedoc, augmenteroient de valeut 
dans la meme proportion. 
Je conviens cependant qu on peut em- 
ployer deux moyens pour maintenit ar- 
gent au deſſus ou au- deſſous de ſon niveau, 
mais en les examinant attentivement il eſt 
facile de reconnoitre qu ils ſont la conſé- 
quence du ptincipe precedemment ętabli, 
& qu ils lui donnent meme une nouvelle 
force. N 
Les banques, les aſtions, & les papiers 
de ctèdit, tous eétabliſſemens modernes, 
adoptés par les Anglois avec une eſpece de 
frenẽſie, ſont : le ſeul moyen que je croĩie 
propre à tenir Vargent' au-deſſous de ſon 


n 82 


niveau. Le papier devient, par ces ctabliſſe- 
mens, equivalent aux eſpeces; il circule 


dans toutes les parties de Fetat, augmente 


la valeur de la main- d œuvre & des den- 
rees , ſupplée à Tor & à Fargent fait diſ- 
patoitre une partie de ces precieux metaux , 
& empeche que leur quantite. nen aug- 
mente. La plupart de nos raiſonnemens 
ſar: cette matiere ſont faux & contraires à 
la raiſon; tout particulier qui a lavantage 
de doubler ſes fonds en devient inconteſ- 


tablement plus riche; nous nous imaginons 


qu il en ſeroit de meme de l'ëtat, ſi tous 
les ſujets pouvoient parvenir à doubler leurs 
richeſſes; nous ne faiſons pas reflexion que 
dans ce cas, la valeur de toutes les dentces 
augmenteroit dans la meme proportion, & 
que par conſequent cet accroillement ge- 


neral des richeſſes n apporteroit aucun chan- - 
gement dans Tinegalite des fortunes. Un 


grand fonds dargeny, ne nous eſt avanta- 
geux que dans nos negociations avec les 
etrangers ; & comme notre papier na de 
valeur que dans intérieur du toyaume, il 
a pour nous les -inconyeniens, qui ſont la 


voi 
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ſuite neceſſaire d'une grande abondance 
dargent, & ne nous procure aucun des 
avantages qui peuvent Paccompaguner. 

Suppoſons que PAngleterre poſſede 18 
millions ſterlings en eſpeces, & qu'il cir- 


cule dans le royaume pour 12 millions de 


papier, on doit conclure de cette ſuppoſi- 
tion, que letat peut poſleder une richefle 
reelle de 30 millions. La Grande Bretagne 
poſſederoit en effet cette ſomme, en eſpeces 
d'or & dargent, fi nos papiers de nouvelle 
- creation navoient pas été un obſtacle: I 


Fentree de ces metaux. On me demandera, 


fans doute, quel pays nous auroit fourni 
cette ſomme ? Je repondrai a cette queſtion, 
que nous Faurions été chercher dans tous 
les royaumes du monde connu. En effet, 
en ſupprimant les 12 millions de papier, 


Targent exiſtant en Angleterre ſera de beau- 


coup au- deſlous de ſon niveau, par com- 
paraiſon avec la quantité exiſtante dans les 
Etats voiſins, & il en refluera neceſſaire- 
ment une pattie parmi nous juſquà ce que 
le niveau ſoit ètabli entre toutes les nations 
voiſines, & que ſa trop grande abondance 
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le faſſe, par la meme raiſon, FR de 


nos mains. Le ſoin qu' ont eu les politiques 
modernes de remplir tous les porte- feuilles 
actions, de billets dg banque, & de papier 
&echiquier , ſemble ętre une ſuite de la 
crainte qu ils ont eue que la nation ne ſe 
trouvat un jour accablce ſous le poids de 
For & de argent. 

Le royaume de France delete une tres- 
grande quantite d eſpeces, & il en eſt prin- 
cipalement redevable au petit nombre de 
papiers de credit qui ont couts dans ce 
puiſlant Etat. Aucune banque publique ny 
eſt Etablie; les lettres de change y ſont moins 
communes qu en Angleterre; tout ptet dar- 
gent, dont le principal n'eſt pas aliene, y 
eſt xegarde comme uſuraite. Faute de de- 
bouches de leur argent, les Frangois ſont 
chliges den garder une grande partie en 

caiſſe, & c oſt par cotte raiſon que les 
Groples particuliers de ce coyayme poſſe- 
deut une grande guantite de vaiſſelle d ar- 
gent, & que leurs égliſes ſont remplies 
dargenteric. Cleft a la xeypion de ces dif- 


ſörentes ciraonſtances qu on doit attribuct 
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le bon marche des denrees & de la main- 
d'euyre , dont le prix eſt plus bas en France 
que chez d autres peuples qui poſſedent la 
moitic moins d'eſpeces d'or. & d argent; 
poſition heureuſe qui donne à ce royaume 
un grand avantage pour le commerge-etran- 
ger, & conſerve entre les mains des ſujets 
des ſommes aſſez conſidèrables pour x<pa-. 
ter les malheurs publics & imprevus dont 
aucune nation ne peut ètre à labri. 

On eſt en uſage, en Angleterre & en 
Hollande , de preferer la porcelaine de 
Chine à la vaiſſelle d'argent ; & la ville 
de Genes avoit adopté, il y a quelques an- 
nees , cette eſpece de luxe. Mais le Senat, 
prevoyant les funeſtes conſequences qui en 
pouvoient reſulter , y mit des bornes par 
une loi ſomptuaire, qui laiſſoit en meme, 
tems la plus grande libertè ſur la vaiſſelle 
d'argent. Cette republique a reconnu ſans 
doute, lors de la derniere revolution , toute 
la ſageſſe de cette ordannance ; & je ne puis 
m'empecher de penſer que les taxes impe- 
{ces en Angleterre ſur la vaiſſelle d' argent, 
ne ſoient très- oppoſces à la bonne pali- 
tique. | 
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Nos colonies avoient une quantitẽ d'eſ- 
peces ſuffiſante pour la circulation; avant 
qu on y eũt introduit les papiers de ctédit; 
mais depuis que cettę eſpece de richeſſes 
y eſt connue, Vor & Vargent ne ſont plus 
duſage dans les paiemens , & c'eſt le moin- 
dre inconvenient qui en ſoit reſults. Lorſ- 
que les malheurs de l'tat auront anë anti 
cette richeſſe fictive, peut on douter que 
argent ne retourne auſſi-töt dans nos co- 
lonies, qui poſſedent des dentées & des 
manufactures, ſeul bien reel dont tous les 
hommes ont un beſoin qu'ils ne peuvent 
farisfaire qu en donnant aux cultivateurs & 
aux fabricans argent qu ils poſſedent. 
Il eſt facheux que Licurgue n ait pas eu 
Fidee- des papiers de credit, lorſqu il cher- 
cha à bannir Vor & argent de Lacede- 
mone. Cet expedient auroit été plus utile 
à ſon ſyſtẽme que ces maſſes de fer qu il 
leur ſubſtitua; & les papiers de credit , qui 
nont aucune valeur reelle ni inttinſeque "© 
auroient apportẽ un obſtacle certain à tout 
commerce <Erranger. 
Je viens d'expoſer les inconveniens qui 
accompagnent 
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accompagnent les ſyſtemes' de papiers de 
credit', qui ſont cependatit les ſculs moyens 
de tenit Yargent' au deſſdus de ſon niveau. 
Ne poutrvit-on pas obtenit Veffet conttaite? 
c'eſt- l dire, Flever au: deſſus de ſon niveau; 
en conſervant avet ſdin dans le treſot pu- 
blic une ſomme conſiderable, & en pre- 
nant les precautions conyenables pour Pem- 
pecher dette remiſe dans la circulation. 
Mais la plupart des citbyens regardetbitht 
un pareil expédient comthe deſtruckif Lhe 
il excireroit' la clameut publique.” Tout 
flaide peut ètre clevt au- deſſus de ſon ni 
veau, & à telle hauteur qu bn jute à pro- 
pos, lotſqu' on lai Ste toute comtnuhica⸗ 
tion avec Felement voiſin. Il en eſt de metne 
de Vargent; & pour le prouver᷑, il ſuffit de 
reptendre notte premiere ſuppoſition, quĩ 
conſiſte à detruire ſubitement la moitié de 
toutes nos eſpetes. Nous avs trouve que 
la conſequence de ctr ''evEhtemenc” ſetöix 
dattirer une ſomme &gale' de tous les 
royaumes voiſins. Si le gouvernement ſe 
detetminoit à mettre en réſetve, dans le 
teeſor public, une ſottittie” confiderable, 8& 
Tome VII. R 
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à 1y conſerver avec ſoin „il pourroit, aptès 
la revolution de pluſieurs annees, y mettre 
egalement en deport une nouvelle ſomme; 
operation qui , par la ſucceſſion des tems, 
nauroit pas de bornes. 


Une petite ville comme Geneve pour- 


roit, durant le cours de quelques ſiecles, 
engloutir les neuf dixiemes de toutes les eſ- 
peces de l'Europe. Il eſt vrai que la nature 
humaine forme un obſtacle invincible à cet 


enorme accroiſſement de richeſſes. Un etat 
foible, mais poſlédant des richeſfes i im- 


menſes, deviendroit neceſſairement la proie 


de *. A voilins plus pauvres, mais plus 
puiſſans. Un grand état, maitre d'un pareil 
trẽſor, le diſſiperoit en projets dangereux & 


mal concerts, & detruiroit vraiſemb! able- 
ment u un trẽſor bien plus eſtimable, je veux 
dire, induſtrie de ſon peuple , dont la perte 
| entraineroit une diminution ſenſible dans le 
nombte des ciroyens. Ces treſors immenſes 
| ſeroient dans le cas du fvide, eleve à une 
| trop grande hauteur, qui briſe & dettuit le 
vaiſſeau qui le renferme, & le melant avec 
* clement quilenvironne, tombe rout-2-coup 


* 
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\ ſon niveau. La poſſibilitẽ d'amaſſer ungrand 
trẽſor , ſans cauſer de prejudice a Verat , eſt 
rellement contraire 4 notre maniere ordi- 
naire de penſer , que quoique tous nos hiſ- 
toriens ſoient d'accord ſur les ſommes im- 
menſes amaſſces par Henri VII, que tous les 
faſſent monter à 1700000 liv. ſterlings , & 
que cet Evenement ſoit , pour ainſi dire, en- 
core recent, nous rejettons leur temoignage 
plut6r que de convenir d'un fait capable de 
detruire nos prejuges. Il eſt vraiſemblable 
que cette ſomme compoſoit les trois quarts 
de toutes les eſpeces monnoyt᷑es exiſtantes 
pour lors, en Angleterre; mais eſt-il im- 
poſſible qu'un prince habile, avide de ri- 
cheſſes, econome , & dont Fautorite eroit 
preſque abſolue, air amaſle une ſomme auſſi 
conliderable , dans Veſpace de vingt ans? Il 
n'y a pas dapparence que, malgre le treſor 
de Henri VII, le peuple ſe ſoit appercu d'une 
diminution dans Ia quantite des eſpeces en 
circulation, & qu'il en ait ſouffert un pre- - 
judice reel , parce que la diminution de la 
valeur de toutes les dentees & de toutes 
les marchandifes a dii faire entter, en. peu 
R 2 
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de tems, dans le royaume „ une daumen 


d'or & d'a argent cgale a celle que le ſou- 
verain avoit retiree de la circulation effet 
& ſuite necefſaire du grand avantage que 
devoient avoir les Anglois dans le com- 
merce ſur toutes les nations voiſines. Les 
hiſtoriens & les orateurs Grecs aſſurent que 
nx petite republique d' Athenes, & les peu- 
ples, ſes allics , amaſſerent, dans les cin- 
quante annces qui gecoulerent , entre la 
guerre de Medic , & celle du Pcloponeſe , 
un treſor plus conſiderable que celui de 


Henri VII, puiſque plus de 10800 talens 


furent renfermes dans la citadelle d'Athenes, 
ſomme immenſe qui fut cauſe de la ruine de 
cette republique & de ſes allies , par les 
guerres imprudentes auxquelles ils S'enga- 
gerent temerairement. Cer argent, amalſe 
avec tant de ſoin, ne fur pas plutor ſorti du 
tréſor & remis dans la circulation, qu il 
diſparut de Ferat. Nous voyons, en effet, 
par le fameux denombrement fait cinquante 
ans après, & dont Demoſthenes & Polybe 
font mention, que toutes les richeſles des 
Arhcniens , en terres, en maiſons, en eſ- 
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claves en denrtes, & en marchandiſes , ne » ne 

furent pas eſtim&es 60000 talens , en y com- 
prenant meme les eſpeces monnoyces qui 
circuloient dans ce petit Etat, | 

On reconnoit, dans la conduite des Achs | 
niens, autant de prudence que d ambition, 
lorſqu on les voit uſer de la liberté de leur 
gouvernement, pour mettre en reſerve & 
eonſerver un rrelor immenſe qu ils pou- 
voient partager entre eux, & qui Etoit aſlez 
conliderable pour tripler la fortune de cha- 
que particulier ; car il eſt bon d'obſerver, 
qu'au rapport des anciens hiſtoriens, les 
Atheniens n'etojent pas plus riches lorſque 
Philippe, roi de Macedoine , leur declara 
la guerre, quiils ne Vetoient au commen- 
cement de celle du Péloponeſe. 

Le petit pays connu ſous le nom de Grece, 
ẽtoit moins riche en eſpeces d'or & d' argent 
dans les ſiecles de Philippe & de Perſce , 
que ne l[etoit FAngleterre ſous le regne 
de Henri VII. Les deux rois Mactdoniens 
amaſſerent cependant, en trente ans, un 
treſor plus conſiderable que celui de Henri, 
puiſqu au rapport de Pline , le treſor que 
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fir conduire a Rome Paul-Emile, vainqueur 


de la Macédoine, montoit à 2400000 liv. 
ſterlings; ce n*eroit cependant qu'une partie 
des ſommes amaſſces par les rois de Mace- 
doine , Etant impoſſible que Perſce cur ſou- 
tenu la guerre ſans avoir touche au treſor 
public. Stanian aſſure que de ſon tems le 
Canton de Berne avoir prete A intcret plus 
de: OOO liv. ſterlings , & qu'il y en avoir 
en reſerve plus de 1800000 dans le treſor 


public. Il eſt très vraiſemblable que tout 


Targent en circulation dans ce petit ẽtat ne 
monte pas à j co |. ſterlings. Cependant, 
quoique le treſor public ait dũ augmenter 
depuis 1714, tous les voyageurs qui parcou- 
rent le pays de Vaux, ou toute autre partie 
du Canton de Berne, ne s appergoivent pas 
que argent y ſoit plus rare que dans tout 
autre pays de la meme &tendue , & dont le 
climat & les productions ſont les memes. 


Le detail que donne Appien du tréſor des 


: Prolomees , ne permet pas de le revoquer en 


donte , & il ſeroit d autant plus mal fonde , 


que, ſuivant le temoignage de ce meme 
hiſtorien, les autres ſucceſſeurs d' Alexandre 
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Etoient E&galement Economes ; & que plu- 
fieurs d'entr'eux avoient des treſors preſque 
auſſi conſiderables que celui des Prolomees'; 
qu'Appien fait monter à 740000 talens, re- 


venant, ſuivant les calculs du docteur Ar- 
buthnet, à 191166666 1. ſterlings ; ſomme 


incroyable, ſi cet hiftorien , natif d Alexan- 
drie, ne citoit pas les regiſtres de lempite 
d' Egypte pour garans de ce qu'il avance. 
Lies differentes obſervations que je viens 


de mettre ſous les yeux du lecteur, doivent 
guider notre jugement ſur les barrieres;, les 


obſtacles & les impòts ſans nombre que 
toutes les nations, & principalement l An- 
gleterre „ oppoſent a la liberte du Com- 
merce. Tous les gouvernemens ſont occupes 
du deſir d' augmenter la maſſe de leurs eſ- 
peces monnoyees, qu'il eſt cependant im- 
poſſible de tenir au- deſſus de leur niveau, 
tant que la circulation de la totalite en eſt 
libre; ils ſont egalement effrayes de la crainte 
den perdre une partie, quoique, par la meme 
raiſon, il ſoit egalement impoſſible qu'elles 
baiſſent au-deſſous de ce meme niveau. Des 


meluresaulli conttaires à la bonne politique, 


— — 
1 
5 
- 
. 


_ ES 41 
ſeroient capables par clles-memes , de faire 
diſparoitre nos eſpeces , fi ce malheur pou- 
vyoitarriver; mais il en reſulte un mal general 
& commun 2 toutes les nations; c eſt- à-dite, 
que tous les peuples voiſins & limitrophes 
les uns des autres ne peuvent jouir recipro· 
quement & avec liberté de lechange mutuel 
de leurs denrees & de leurs marchandiſes, 
que le ſouverain legiſlateur ſemble avoir 
preſerit, en donnant à tous les peuples un 
climat, un ſol, & un genie qui les diſtingue 
les uns des auttes, par des differences parti- 
culieres à chacun deux. 
Lees politiques modernes, en faiſant uſage 
des papiers de credit , ont adoptè le ſeul 
moyen de bannir les eſpeces d'un tat, ou 
du moins d'en diminuer la quantite. On ne 
pourroit en augmenter la maſſe qu en en 
mettant une partie en reſerve dans le trẽſor 
public; mais ils rejettent ce moyen, & don- 
nent la preference à des droits de douane & 
à des taxes qui ne ſervent qua borner lin- 
duſtrie, & à priver nos voiſins, ainſi que 
nous, des bienfaits que lart & la nature 
offrent à tous les hommes. 
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Il faut convenir cependant que toutes les 
taxes ſur les denttes & les matchandiſes 
Errangeres ne ſont pas <galement inutiles 
& deſavantageuſes. Nos manufactures de 
toile ſont encourages par les droits impoſes 
ſur celles d Allemagne · Les droits pergus ſar 
Feau-de-vie de vin augmentent la conſom- 
mation du rum, & ſoutiennent nos colonies 
meridionales. Comme il eſt neceſſaire qu il y 
ait des imports pour la dẽfenſe du gouvernes 
ment, il eſt de la bonne politique de nen 
percevoir, & de nen «tablir , que ſur len 
denrees & les marchandiſes dont le volume 
empeche la fraude & la contrebande; mais 
le legiſlateur ne doit jamais oublier la maxime 
du docteur Swiſt, u en matiere d impõts, 
deux & deux ne font pas toujours quatre; 
& qu'il arrive ſouvent, au contraire , qu ils 
font moins de deux. Il eſt aſſeꝝ vraiſem- 
blable que ſi les droits ſur le vin ctoient 
diminuges des deux tiers, le gouvernement 
en tireroit un revenu plus conſiderable, 
notre peuple ſeroit alors en ẽtat de ſe pro- 
curer une boiſlon meilleure & plus ſaine, 
& la balance du commerce, dont nous 
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ſommes ſi jaloux, men deviendroit pas plus 
deſavantageuſe; la manufacture de la biete, 
lorſqu on la conſidere, independamment de 
Tagriculture, eſt peu · conſiderable en elle- 
meme , & occupe peu de bras. Le tranſport 
du vin, & Pexportation de nos grains nous 
en dedommageroient avec grand vantage. 
On oppoſera ſans doute, que ſuivant le te- 
moignage de pluſieurs hiſtoriens, un grand 
nombre d'erats & de royaumes riches & opu- 
Jens dans Vantiquite , ſont maintenant dans 
Tindigence & la pauvrete ; & qu'on n'y re- 
trouve plus cette abondance d'argent qui les 
rendoit autrefois (1 puiſſans. Je reponds que 
les nations ne peuvent eſperer de conſerver 
leurs eſpeces lorſqu' elles perdent leur com- 
merce, leur induſtrie & leur population, 
dont les meraux precieux ſuivent toujours 
la proportion. Lorſque Lisbonne & Amſter- 
dam enleyerent à Genes & à Veniſe le com- 
merce des Indes Orientales, dont ces deux 
villes etoient en polleſſion , elles acquirent 
les profits & les eſpeces dont ce riche com- 
merce les enrichiſſoit. La maſſe d argent di- 
- minue dans un état toutes les fois que le 
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ſouverain établit ſa reſidence dans un autte | 
empire, lorſque des guerres &trangeres obli- 
gent d'envoyer des .armees dans des pays 
très-Cloignẽs des frontietes, & où elles ne 
peuvent ètre entretenues qu'à très-grands 
frais „ & lorſqu'enſin les 'etrangers ſont. 
créanciers de Tetat pour des ſommes con- 
ſidèrables. On doit obſerver que la perte 
de Vargent , dans tous leg cas dont je viens 
de faire enumeration , eſt la ſuite de cir- 
conſtances violentes qui forcent le peuple à 
ſe refugier dans d'autres climats & 2 y tranſ- 
porter ſon induſtrie : mais lorſque la popu- 
lation d'une nation & ſon induſtrie n'ont 
ſouffert aucune diminution. , il eſt impoſ- 
ſible , apres que les troubles ſont ceſles, que 
Targent ne revienne par un grand nombre, 
de canaux , diflerens les uns des autres & 
ſouvent inconnus. Les principales nations 
de Europe ont r&pandu en Flandre des 
ſommes immenſes depuis la revolution des 
Pays-Bas , cette partie de Europe ayant 
preſque toujouts ẽtè le thetre de la guerre. 
Si toutes ces ſommes ctoient raſſemblèes, 
elles monteroient peut - etre à plus de la 
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moitié de ce que Europe entiere poſſede 
deſpeces: toutes ces richeſſes immenſes ſont 
retournces à leur ſource , & ſont rentrees 
dans les mains des penples indaſtrieux qui 
en avoient été les premiers poſlefſeurs. Un 
courant ſenſible emportoit à Rome, il y a 
plus de mille ans, tout Targent de V'Eu- 
rope; mais il en eſt ſorti par des canaux 
ſecrets 8 inconnus, & le defant de com- 
merce & d induſtrie rend aujourd'hui les 
domaines du pape le territoire le plus pauvre 
de Italie. Le gouvernement a grande rai- 
ſon, ſans doute, d' employer tous ſes ſoins 
pour conſerver la population & les manu- 
factures de [tar , mais il peut ſe diſpenſer 
den prendre pour la conſervation de ſes 
eſpeces. Leur quantite ſera toujours propor- 
tionnee au nombre du peuple & à Taccroiſ- 
_ de ſon induſtrie. 


